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Chaque année en Suisse, la violence dans les relations de couple est à l’origine 
de décès et entraîne des séquelles physiques et psychologiques durables.  
Les statistiques policières de la criminalité fournissent des chiffres qui évoluent 
peu au fil du temps. Ces dernières années, on compte en moyenne plus de 1550 
interventions de police pour violence domestique dans le canton de Vaud par 
année, et un peu plus de 3 homicides par année relevant de ce type de violence. 
Malgré son importance, celle-ci est encore trop souvent relativisée et renvoyée 
à la sphère privée. Pourtant, elle constitue un phénomène social d’une grande 
importance en termes de sécurité et de santé publiques. 

Fort de ce constat, le Canton de Vaud a décidé de déployer des moyens supplé-
mentaires pour protéger les victimes et pour éviter la récidive. La loi d’organisation 
de la prévention et de la lutte contre la violence domestique (LOVD), entrée en 
vigueur le 1er novembre 2018, prévoit, lors d’une intervention de police, la possi-
bilité d’expulser la personne auteure de violence du domicile commun jusqu’à 
trente jours et l’obligation pour la personne expulsée de se rendre au Centre 
Prévention de l’Ale pour un suivi socio-éducatif. La victime bénéficie quant à 
elle d’une assistance médico-sociale d’urgence, d’un soutien juridique et  
d’un accompagnement. 

Le Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes (BEFH) est conscient de 
la nécessité de soutenir le travail réalisé par les institutions de terrain en renfor-
çant la capacité de détection. Trop souvent des situations, comme des agressions 
sexuelles, des viols, des crimes dits d’honneur, des mutilations génitales fémi-
nines et des mariages forcés, sont passées sous silence. La détection de ces 
situations est essentielle pour venir en aide précocement aux victimes et  
pour rappeler que la violence est inacceptable.

Cet outil de détection « DOTIP » s’adresse à l’ensemble des professionnelles et 
professionnels en contact avec des personnes potentiellement victimes de  
violence ou travaillant en relation avec les victimes. Il offre des indicateurs qui 
leur permettent de mieux déterminer si elles ou ils se trouvent en présence 
d’une victime de violence dans le couple, ainsi que des pistes pour offrir un 
message de soutien et mettre en place des mesures propres à garantir sa  
sécurité. Afin de favoriser la détection des situations de mariage forcé et  
le soutien aux enfants exposés à la violence dans le couple parental,  
deux chapitres ont été ajoutés.

Maribel Rodriguez
déléguée à l’égalité
cheffe du befh
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Violence dans le couple
DÉTECTION-SOUTIEN-ORIENTATION DES PERSONNES VICTIMES
Protocole d’intervention

Ce protocole s’adresse aux professionnelles et professionnels travaillant en relation 
avec des personnes victimes de violence dans le couple. Il peut également être utile  
à quiconque souhaite venir en aide à une personne de son entourage vivant ce type  
de violence. 

Il est inspiré du modèle d’intervention DOTIP, élaboré pour le corps médical par  
Marie-Claude Hofner, médecin, et Nataly Viens Python, infirmière, de l’Institut  
universitaire de médecine sociale et préventive (IUMSP).

Historique des éditions:
1ère édition – 2003 : protocole réalisé sur mandat du Bureau de l’égalité entre  
les femmes et les hommes (BEFH) par Michèle Gigandet, intervenante au Centre LAVI  
de Genève et formatrice en matière de violence conjugale et Sara Mosczytz, chargée de 
recherche au BEFH
2e édition – 2006 : mise à jour
3e édition – 2017 : mise à jour par le BEFH et Michèle Gigandet, responsable pédagogique 
au Centre d’accueil MalleyPrairie, et ajout du chapitre « Mariages forcés » réalisé par 
Raphaela Minore et Marion Labeaut du BEFH avec la contribution du groupe de travail 
prévention mariages forcés. Ce chapitre a été soutenu par le crédit d’intégration de la 
Confédération dans le cadre du Programme fédéral de lutte contre les mariages forcés
4e édition – 2019 : mise à jour par le BEFH
5e édition – 2025 : mise à jour par le BEFH et ajout du chapitre «Enfants» réalisé  
par Nathalie Evéquoz et Elsa Dafflon de la Direction générale de l’enfance et  
de la jeunesse (DGEJ)
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I	 Qu’est-ce que  

la violence dans  

le couple ?



Les définitions de la violence sont très 
nombreuses et chaque personne en  
a sa propre représentation. Afin d’avoir 
un langage commun, l’Organisation  
mondiale de la santé (OMS) en 
propose la définition suivante : « La 
menace ou l’utilisation intentionnelle 
de la force physique ou du pouvoir 
contre soi-même, contre autrui ou 
contre un groupe ou une communau-
té qui entraîne ou risque fortement 
d’entraîner un traumatisme, un décès,  
des dommages psychologiques,  
un maldéveloppement ou  
des privations » 1.

L’OMS distingue la violence dans  
les relations de couple et la violence 
domestique ou familiale. La violence 
dans le couple est la violence limitée 
aux partenaires ou ex-partenaires 
d’une relation intime. Ces personnes 
peuvent être adolescentes ou adultes, 
dans une relation hétéro ou homo-
sexuelle, mariées ou non. Lorsque les 
personnes sont mariées ou ont été 
mariées, on parle plus spécifiquement 
de violence conjugale. La violence 
domestique se déploie au sein du 
foyer ou de la famille, elle englobe  
non seulement la violence dans le 
couple ou conjugale mais également 
la violence faite aux enfants, tout 
comme la violence commise par les 
enfants. Elle comprend également  
la violence qui peut être exercée 
contre ou par les personnes âgées. 

La violence peut prendre plusieurs 
formes (physique, sexuelle, psycho-
logique ou économique). Elle touche 
toutes les régions du monde et toutes 
les couches sociales, quel que soit  
le niveau d’éducation.

LES FEMMES SONT  
LES PRINCIPALES VICTIMES  
DE LA VIOLENCE DOMESTIQUE 

Plusieurs instances internationales 
se sont saisies de la violence à  
l’encontre des femmes.

En 1993, l’Organisation des Nations 
Unies (ONU) a adopté une Déclaration  
sur l’élimination de la violence à l’égard 
des femmes, laquelle définit cette 
violence comme « tous les actes de 
violence dirigés contre le sexe féminin 
et causant ou pouvant causer aux 
femmes un préjudice ou des souf-
frances physiques, sexuelles ou psy-
chologiques, y compris la menace de 
tels actes, la contrainte ou la privation 
arbitraire de liberté, que ce soit dans 
la vie publique ou dans la vie privée ». 
L’ONU considère cette violence comme 
une violation des droits humains et des 
libertés fondamentales des femmes 2. 
Depuis 1996, l’OMS reconnaît égale-
ment la violence contre les femmes 
comme une problématique de santé 
publique prioritaire qui nécessite des 
stratégies d’action particulières 3.

En 2011, le Comité des ministres du 
Conseil de l’Europe a adopté la Conven-
tion sur la prévention et la lutte contre 
la violence à l’égard des femmes et la 
violence domestique (dite Convention 
d’Istanbul). Cette convention, entrée 
en vigueur pour la Suisse le 1er avril 2018,  
reconnaît la violence à l’égard des 
femmes comme une manifestation 
des rapports de force historiquement  
inégaux entre les femmes et les 
hommes, privant les femmes de leur 
pleine émancipation et les maintenant 
dans une position de subordination par 
rapport aux hommes. Elle définit la  

En préambule
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violence domestique comme « tous les 
actes de violence physique, sexuelle, 
psychologique ou économique qui 
surviennent au sein de la famille ou 
du foyer ou entre des anciens ou 
actuels conjoints ou partenaires, 
indépendamment du fait que l’auteur 
de l’infraction partage ou a partagé  
le même domicile que la victime » 4.  
Elle reconnaît également que les 
femmes sont exposées à d’autres 
formes graves de violence telles que 
le harcèlement sexuel, le viol, les 
crimes commis au nom du prétendu 
honneur, les mutilations génitales 
féminines, et les mariages forcés  
(voir chapitre « Mariages forcés »).

« Il arrive que les femmes soient 
violentes dans leurs relations avec 
les hommes et les relations homo-
sexuelles ne sont pas exemptes de 
violence, mais dans l’immense majo-
rité des cas, ce sont les femmes qui 
sont victimes de violence de la part 
de leur partenaire masculin » 5.

« Même si le phénomène est interactif 
et se joue à deux, les violences symé-
triques ou égales sont rares » 6.

LA VIOLENCE AU SEIN DE LA FAMILLE 
CONSTITUE UNE INFRACTION

La Convention d’Istanbul considère les 
actes de violence domestique comme 
des infractions pénales et invite les 
États membres à reconnaître que les  
États ont l’obligation de prévenir, 

d’instruire et de sanctionner les actes 
de violence domestique et d’offrir  
une protection aux victimes.

« La protection face à la violence  
est un droit de la personne. Faire 
usage de violence est punissable  
pénalement » 7.

LA VIOLENCE EST À DIFFÉRENCIER 
DE L’AGRESSIVITÉ

Nous différencions violence et 
agressivité et nous nous référons aux 
définitions suivantes : « L’agressivité 
sert à définir le territoire de chacun, à 
faire valoir son droit. Elle est une force 
de construction et de définition de 
l’individu. La violence, elle, fait éclater 
le territoire de l’autre et le sien propre, 
elle envahit et rend confuses les 
limites. Elle est une force de destruc-
tion de soi et de l’autre. On définit l’acte 
de violence comme toute atteinte à 
l’intégrité physique et psychique de 
l’individu, qui s’accompagne d’un sen-
timent de contrainte et de danger » 8.

Dans ce manuel, nous nous centrerons  
sur les violences exercées dans le 
couple, marié ou non, et sur les ma-
riages forcés (voir chapitre « Mariages 
forcés »). Nous considérons les enfants  
concernées ou concernés par la 
violence exercée entre leurs parents 
comme des victimes directes, qu’elles 
ou ils subissent la violence ou soient 
témoins des scènes de violence (voir 
chapitre « Enfants »).

1	 Organisation mondiale de la santé. (2002). Rapport mondial sur la violence et la santé.
2	 ONU. (1993). Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes. 
3	 Organisation mondiale de la santé. (2002). Rapport mondial sur la violence et la santé. 
4	 Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes  

et la violence domestique, Istanbul, 12 avril 2011.
5	 Organisation mondiale de la santé. (2002). Rapport mondial sur la violence et la santé. 
6	 Weltzer-Lang, D. (1991). Les hommes violents. Paris : Lierre & Coudrier.
7	 Centre suisse de prévention de la criminalité. (2003). Stop à la violence domestique !
8	 Perrone, R., & Nannini, M. (2012). Violence et abus sexuels dans la famille (5e éd. revue et augmentée). 

Paris : ESF Editeur. 7



LA VIOLENCE DANS LE COUPLE

« Les études réalisées s’accordent 
pour démontrer qu’une femme risque 
davantage d’être blessée, violée ou 
assassinée par l’homme qui est ou 
a été son partenaire que par toute 
autre personne » 9. Selon les estima-
tions mondiales de l’OMS, 31% des 
femmes âgées de 15 à 49 ans ont 
subi soit de la violence physique 
ou sexuelle d’un actuel ou ancien 
partenaire intime, soit de la violence 
sexuelle d’une personne autre 
que leur partenaire intime, soit les 
deux. Cela représente en moyenne 
presque une femme sur trois, soit au 
moins 736 millions de femmes dans 
le monde entier. La violence dans le 
couple constitue la plus grande partie 
de cette violence : il est estimé que 
27% des femmes entre 15 et 49 ans  
ayant été dans une relation intime 
au cours de leur vie ont subi de la 
violence physique ou sexuelle de leur 
partenaire intime 10. De plus, une 
étude conduite par ONU Femmes et 
l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime estime, selon des 
chiffres de 2023, que 60% des homi-
cides intentionnels commis contre 

L’ampleur du phénomène
des femmes dans le monde sont 
commis par leur partenaire intime ou 
une autre personne de leur famille 11.

En Suisse, une femme sur cinq subit 
des violences physiques ou sexuelles 
dans le cadre d’une relation de couple 
au cours de sa vie et deux femmes 
sur cinq sont victimes de violences 
psychologiques 12. La statistique  
policière de la criminalité (SPC) met 
en avant qu’en moyenne les der-
nières années, un peu plus de deux 
homicides par mois sont liés à la 
violence domestique, la majorité  
des victimes étant de sexe féminin 13. 
Cela représente, dans le canton de 
Vaud, un peu plus de 3 homicides par 
année sur les dernières années 14. 
POUR EN SAVOIR PLUS : 
www.vd.ch/violence-domestique, au lien 
« Observatoire de la violence domestique »

Bien que les femmes soient les 
principales victimes de la violence 
dans le couple, ce guide s’adresse 
également aux hommes subissant 
des violences de la part de leur  
partenaire. 

9	 Organisation mondiale de la santé. (1997). La violence contre les femmes. WHO/FRH/WHD.
10	 Organisation mondiale de la santé. (2021). Violence against women prevalence estimates, 2018:  

global, regional and national prevalence estimates for intimate partner violence against women  
and global and regional prevalence estimates for non-partner sexual violence against women.  
Traduit librement de l’anglais.

11	 Office des Nations Unies contre la drogue et le crime et ONU Femmes. (2024). Femicides in 2023:  
Global estimates of intimate partner/family member femicides. New York: United Nations Publications. 
Traduit librement de l’anglais.

12	 Gillioz, L., Ducret, V., & De Puy, J. (1997). Domination et violence envers la femme dans le couple.  
Lausanne : Payot.

13	 Office fédéral de la statistique. Violence domestique: Victime d’un homicide consommé selon  
le type de relation, le sexe et l’âge, 2015-2024, tableau consulté le 28.08.2025 sur www.bfs.admin.ch/fr  
> « Statistiques » > « Criminalité et droit pénal » > « Violence basée sur le genre ».

14	 Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes. (2025). Les chiffres de la violence domestique. 
Années 2015 à 2024. Numéro 5. Disponible sur : www.vd.ch/deiep/befh/publications

15	 Première partie d’un témoignage écrit en 1998 par Élisabeth (prénom fictif), femme soutenue  
par Solidarité Femmes Genève, association venant en aide aux femmes victimes de violence  
conjugale ainsi qu’à leurs enfants.
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TÉMOIGNAGE 15

Mon histoire est longue, ma vie est devenue un enfer.  

Je suis tellement seule, isolée et confuse, je suis tombée  

dans un grand trou noir. Tous mes sentiments sont si mélangés 

que je ne suis plus capable de les séparer. Je suis emprisonnée 

dans une spirale de peur, cette peur qui m’a paralysée et m’a  

rendue totalement aveugle et passive. Tout désir en moi a disparu ! 

Je m’accroche à n’importe quel mot ou geste gentil de lui en me 

disant : « Il m’aime quand même, ce n’est pas si grave, c’est juste 

un passage, c’est de ma faute, je dois l’aimer encore plus, essayer 

encore mieux de comprendre ses besoins, etc. » Je ne vois pas le 

danger dans lequel je me trouve réellement ni le besoin de me 

protéger correctement, parce que je suis déjà morte sur le plan 

sentimental, que j’ai quelque part accepté de ne plus exister.  

Je ne vois pas de sortie de ce trou noir.

Moi, je n’existe plus, je ne vis plus, je survis seulement. Petit  

à petit, je suis devenue une morte vivante. Je mets toute mon 

énergie à essayer de continuer à fonctionner, comme une sorte  

de robot, bien programmé, sans émotion. Je mets toute mon 

énergie à garder la plus grande distance avec mes sentiments 

ainsi qu’avec les autres personnes à l’extérieur. J’ai tellement 

honte, je suis devenue spécialiste à tout cacher, à garder tout 

secret, à ne pas me confronter avec la réalité de ma situation  

qui n’est plus acceptable. Je suis devenue experte à excuser  

le comportement de l’autre. Je suis devenue experte à  

me culpabiliser et à prendre sur moi la responsabilité du  

comportement de l’autre. Tout est à cause de moi !

Je suis devenue une championne d’échecs à penser en avance, 

comment tout faire au mieux pour lui, comment ne pas  

l’irriter, comment éviter une explosion ou une confrontation.  

Mon cerveau est si préoccupé par ces questions, vingt-quatre 

heures sur vingt-quatre, jour et nuit, que je ne me pose plus  

la question de pourquoi ma vie est devenue un enfer !  

J’ai totalement oublié de me dire « Ce n’est pas normal,  

je ne dois pas accepter d’être traitée comme ça ! »  

J’ai oublié de dire simplement : « Stop – Non – Arrête ! ! ! »



LA VIOLENCE  
ÉCONOMIQUE
touche aux activités  
économiques et 
s’exerce notamment 
par les comportements 
suivants :
•	contrôler
•	refuser de contribuer 

selon ses ressources 
aux besoins du 
ménage

•	s’approprier argent  
et biens

•	exploiter 
professionnellement

Plus la personne est 
isolée et dépendante 
financièrement, plus elle 
devient vulnérable aux
autres formes de violence.

LA VIOLENCE  
PSYCHOLOGIQUE
vise la confiance en soi, 
l’identité personnelle 
et la force de vie. Elle 
s’exerce notamment 
par les comportements 
suivants :
•	mépriser, dénigrer, 

insulter, humilier
•	faire peur (chantage, 

menaces)
•	contrôler et soumettre 

à sa volonté (contrôle 
des contacts, confis-
cation du téléphone 
portable et des papiers 
d’identité)

•	 isoler, restreindre  
la liberté

•	détruire les effets 
personnels

•	harceler
•	s’attaquer à l’enthou-

siasme, la bonne 
humeur et l’énergie  
de l’autre

•	maltraiter les animaux
•	faire du chantage 

affectif

CERTAINS DE CES COMPORTEMENTS CONSTITUENT  
DES INFRACTIONS PÉNALES

LA VIOLENCE  
VERBALE
amplifie la violence psy-
chologique et consiste, 
par exemple, en
•	sarcasmes
•	cris, hurlements
•	ordres imposés  

brutalement
•	menaces verbales

La violence psycholo-
gique peut aboutir à une 
situation d’emprise de 
la personne auteure de 
violence sur la victime.

Les différentes formes 
de violence
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CES ACTES CONSTITUENT DES INFRACTIONS PÉNALES

LA VIOLENCE PHYSIQUE
affirme la domination de la personne 
auteure de violence et consiste, par 
exemple, en
•	gifles et empoignades
•	coups et blessures
•	brûlures
•	morsures
•	fractures
•	étranglements
•	séquestrations
•	homicides (ou tentatives)

Les mauvais traitements physiques  
sont souvent déguisés en accidents.

LA VIOLENCE SEXUELLE
vise à dominer la personne dans ce 
qu’elle a de plus intime. Elle comprend  
notamment les actes suivants :
•	contrainte à des contacts ou  

pratiques sexuelles non consenties 
(au moyen de chantage, harcèle-
ment, intimidations, etc.)

•	viols (ou tentatives)
•	astreinte à des pratiques sexuelles 

avec des tiers

Les violences économique, psychologique et verbale précèdent et accompagnent 
presque toujours les violences physique et sexuelle. Ces différentes formes 
de violence se conjuguent au fil du temps en une escalade de plus en plus 
dangereuse : plus les violences sont graves et répétées, plus le risque d’homicide 
augmente. Il arrive que la violence dans le couple ne se déclare pas avant le 
moment de la séparation et souvent elle persiste après la fin de la vie commune. 
Par ailleurs, les mariages forcés s’accompagnent fréquemment de ces différentes 
formes de violence, avant ou après le mariage (voir chapitre « Mariages forcés »).
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La violence dans le couple se déroule 
sous la forme d’un cycle, véritable 
cercle vicieux destructeur, facilement 
repérable une fois qu’il est connu.

Le cycle de la violence se compose 
des phases suivantes :

1.	 L’ACCUMULATION DE TENSIONS
Certaines personnes ayant recours 
à la violence manquent de confiance 
en elles. Elles sont incapables d’expri-
mer leurs sentiments et désaccords, 
et accumulent ainsi frustrations et 
mécontentements. D’autres veulent 
tout contrôler au sein de leur famille 
et refusent la négociation. Chaque 
manquement à leur volonté ou à leur 
désir est source d’insatisfaction. Face 
à ces comportements, les victimes 
se sentent inquiètes, ont peur et 
tentent d’améliorer le climat en faisant 
attention à leurs propres gestes et 
paroles. Ces différents griefs non dis-
cutés ou non résolus entraînent une 
accumulation de tensions et serviront 
de prétextes ou de justifications à 
l’explosion de violence.

2.	L’EXPLOSION DE VIOLENCE
Les personnes ayant recours à la vio-
lence finissent par exploser, pour se 
décharger ou pour régler les conflits 
à leur avantage. Alors que la violence 
était mesurée pendant la première 
phase, elles sont alors capables des 
pires actes. Les victimes se sentent 
piégées, terrifiées, impuissantes. 
Bien souvent, la seule solution pour 
que ça s’arrête est de se conformer 
aux exigences de leur partenaire.

3.	LA DÉRESPONSABILISATION  
ET LA JUSTIFICATION DE  
LA PERSONNE AUTEURE  
DE VIOLENCE

Les personnes auteures de violence 
cherchent ensuite à minimiser leurs 
actes et l’impact de ceux-ci. Par 
ailleurs, elles se déresponsabilisent 
en invoquant des causes externes 
(stress, fatigue, chômage, etc.) ou  
le comportement de leur partenaire 
pour justifier leur débordement.  
Les victimes en viennent à douter 
d’elles-mêmes, se culpabilisent et 
finissent par penser que ce sont  
elles qui doivent changer pour que  
la violence cesse. Cette responsabili-
sation et culpabilisation contribue  
à perpétuer le cycle de la violence.

4.	LA « LUNE DE MIEL »
Le moment de crise passé, les 
personnes auteures de violence 
expriment des regrets, promettent 
de ne plus recommencer, ont peur 
de perdre leur partenaire et font tout 
pour se faire pardonner. Les personnes  
violentées reprennent espoir, veulent 
croire aux promesses de changement 
de leur partenaire et acceptent les 
excuses accompagnées de gentillesse. 
La violence est minimisée à son tour 
par les victimes. Ce processus de 
minimisation tend à la destruction 
de leur identité et de leur santé, et 
renforce le sentiment d’impunité de 
leur partenaire. Ces périodes de répit 
s’estompent au fil du temps pour 
tendre à disparaître, la peur rempla-
çant progressivement l’espoir.

Le cycle de la violence
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Et ce cycle recommence, avec des 
phases de plus en plus rapprochées 
et des agressions de plus en plus 
graves. Si rien n’est entrepris, il peut 
aboutir à des blessures irréversibles, 
voire à l’homicide de la victime. 

Les enfants sont au cœur du cycle  
de la violence et subissent fortement 
son impact, même si la personne 
auteure de violence ne les vise pas 
directement (voir chapitre « Enfants »). 

SCHÉMA DU CYCLE DE LA VIOLENCE DANS LE COUPLE
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Phase 1 - Tension
A : Malaise et contrôle

V : Peur

A = auteur∙e
V = victime

Phase 3 - Déresponsabilisation
A : Justifications et excuses

V : Responsabilisation
et culpabilisation

Phase 4 - Lune de miel
A : Rémission et réparation

V : Espoir et pardon

Phase 2 - Agression
A : Passage à l'acte

V : Peur - colère - tristesse
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Les origines de la violence dans  
le couple doivent être recherchées  
à la fois dans l’individu, la famille,  
la communauté et la société.  
C’est la conjugaison de différents 
facteurs qui explique la violence et 
non une cause unique et invariable. 

FACTEURS SOCIAUX 
(historiques et structurels)

•	 rapport de force historiquement 
inégal entre les femmes et les 
hommes, qui reste défavorable  
aux femmes

•	 exploitation économique, sociale  
et sexuelle des femmes

•	 parti pris du respect de la sphère 
privée et carences de l’État face à  
la problématique de la violence 
dans le couple

•	 usage de la force pour résoudre  
les conflits au sein de la société

•	 fréquence et banalisation de  
la violence dans les médias

•	 héritage de systèmes d’éducation  
répressifs, autoritaires ou sexistes

FACTEURS COMMUNAUTAIRES

•	 coutumes et traditions autorisant  
le recours à la violence 

•	 isolement ou faible insertion sociale
•	 pauvreté et exclusion

Les racines de la violence

16	 OMS. (2002). Rapport mondial sur la violence et la santé, résumé (figure 3, page 10).
17	 Lachapelle, H., & Forest, L. (2000). La violence conjugale, développer l’expertise infirmière.  

Québec : Presses de l’Université du Québec.

FACTEURS RELATIONNELS  
ET FAMILIAUX

•	 passé familial empreint de violence
•	 pouvoir inégalement réparti dans  

le couple
•	 dépendance affective pouvant 

aboutir à une volonté de possession
•	 faible capacité de communication, 

refus de négociation

FACTEURS INDIVIDUELS

•	 construction fragile de l’identité 
et blessures narcissiques

•	 difficultés à gérer ses émotions  
et frustrations

•	 antécédents de violence en tant 
que victime ou témoin

•	 troubles psychologiques ou  
de la personnalité

•	 volonté de domination et de 
contrôle 

•	 abus d’alcool, de médicaments 
ou toxicomanie (il n’existe pas de 
relation causale entre l’alcool et 
la violence, mais il peut faciliter 
l’expression d’une violence déjà 
présente)

14



MODÈLE ÉCOLOGIQUE POUR COMPRENDRE LE PHÉNOMÈNE  
DE LA VIOLENCE 16

« La violence conjugale peut se lire comme la traduction,  

au niveau individuel, du rapport de pouvoir existant dans 

la société au profit des hommes. Cela ne signifie pas 

que tous les hommes soient violents mais plutôt que 

l’organisation des rapports sociaux entre les hommes 

et les femmes rend possible la violence conjugale, en 

fonction de plusieurs facteurs qui se cumulent » 17.

Sociétale Communautaire Relationnelle Individuelle
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CONSÉQUENCES DE LA VIOLENCE 
SUR LA SANTÉ DES VICTIMES 

Si les violences physiques et 
sexuelles sont clairement perçues 
comme des atteintes à l’intégrité 
des personnes victimes, les autres 
formes de violence sont plus subtiles, 
moins faciles à identifier, à détecter 
et à prouver. C’est la répétition de 
faits, apparemment anodins quand ils 
sont pris isolément, qui engendre une 
situation d’emprise et une atteinte à 
l’intégrité psychique. La violence mine 
la confiance en soi, détruit le bien-être 
et dégrade la santé. Elle entraîne des 
troubles psychosomatiques tels que 
stress, anxiété, dépression, insomnies, 
maux de tête, de ventre ou de dos, 
fatigue chronique, etc.

CONSÉQUENCES DE LA VIOLENCE 
SUR LES ENFANTS 

Les enfants ne sont jamais épargnées  
et épargnés par la violence qui s’exerce 
au sein du couple parental. Elles ou ils 
souffrent, sont fragilisés et peuvent 
présenter divers troubles : sentiment 
d’insécurité, angoisse, culpabilité, 
troubles du sommeil ou de l’alimen-
tation, difficultés d’apprentissage ou 
relationnelles. Les enfants peuvent 
vouloir intervenir, ce qui les expose 
davantage à toutes formes de mal-
traitance. Elles ou ils peuvent aussi 
se charger d’un rôle protecteur trop 
lourd pour leur âge. Les enfants  
exposées et exposés à la violence  
au sein du couple sont des victimes  
à part entière et, à ce titre, doivent 
être prioritairement protégées et 
protégés (voir chapitre « Enfants »).

Les conséquences de la violence

18	 Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes. (2013). Coûts de la violence dans les relations 
de couple.

19	 Banque mondiale (1993). Rapport de la Banque mondiale 1993.
20	 Halperin, D. (2003). « Responsabilités des professionnel·le·s de la santé en matière de violence  

à l’égard des femmes ». Dans Voir et Agir. Genève : Médecine et Hygiène. 
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COÛTS SOCIAUX DE LA VIOLENCE 
DANS LES RELATIONS DE COUPLE

Selon une étude de 2013, le coût tan-
gible de la violence dans les relations 
de couple en Suisse s’élèverait au 
total à environ 164 millions de francs 
suisses par an. La part des coûts de 
chaque domaine étudié se monterait 
à 49 millions pour la police et la  
justice, à 37 millions pour les offres  
de soutien, à 35 millions pour la  

« On estime que la violence envers les femmes constitue 

à l’échelle mondiale une cause de décès et d’incapacité 

aussi fréquente, parmi les femmes en âge de procréer, 

que le cancer et qu’elle provoque davantage de troubles 

de la santé que les accidents de la circulation et  

le paludisme réunis » 19.

« La violence faite aux femmes est l’une des causes  

principales aussi bien de traumatismes aigus que  

d’affections médicales chroniques, et le poids de  

morbidité qu’elle entraîne équivaut probablement,  

sur le plan mondial, à celui d’autres grands problèmes 

de santé publique, tels le SIDA, la tuberculose ou  

les maladies cardiovasculaires » 20.

santé, à 3 millions pour les services 
spécialisés et la coordination et 40 
millions pour pertes de productivité 
(pertes consécutives à la maladie,  
à l’invalidité et au décès). Il faudrait  
par ailleurs ajouter près de 2 milliards 
de coûts intangibles, coûts consé-
cutifs à la violence qu’il n’est pas 
possible d’exprimer directement en 
valeur monétaire (tels que l’altération 
de la qualité de vie due à la douleur, 
la souffrance et la peur) 18.
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II	 À vous d’agir,  

pensez DOTIP



À vous d’agir, pensez DOTIP

Protéger 
et prévenir  
la récidive

Détecter  
la violence 
dans le couple

Offrir un 
message clair 
de soutien

Traiter  
la situation

Informer la 
victime de ses 
droits et des 
ressources  
du réseau

JE NE PEUX RIEN FAIRE, PARCE QUE…
« J’ai déjà tout essayé, elle ne veut pas le quitter »
« Elle a trop peur des représailles, elle m’a fait  
promettre de ne rien dire »
« Elle refuse d’admettre que ça ne va pas, elle dit  
qu’elle l’aime encore »

JE N’Y PENSE PAS, PARCE QUE…
« Ça n’arrive pas chez les médecins et les architectes »
« Il a l’air si gentil »
« Les hommes violents sont tous des alcooliques »
« Si elle était battue, elle le dirait »

JE TROUVE QUE CE N’EST PAS SI GRAVE, PARCE QUE…
« Les hommes sont naturellement violents, surtout  
dans cette culture »
« Il l’a agressée parce qu’elle l’avait poussé à bout »
« Pour se battre, il faut être deux ; la femme est aussi  
responsable que l’homme »

JE N’INTERVIENS PAS, PARCE QUE…
« Je n’ai pas le temps »
« Je n’ai pas les compétences »
« Je ne sais pas quoi faire »
« J’ai peur d’intervenir, je pourrais faire l’objet de  
menaces en retour »
« C’est un problème privé, cela ne me regarde pas »

ÇA NE SERT À RIEN D’AIDER LES PERSONNES  
VICTIMES, PARCE QUE…
« Si elles sont battues, c’est qu’elles l’ont cherché ou 
qu’elles aiment ça »
« Elles retournent toujours avec leur partenaire »
« Elles aussi sont violentes »
« Ce sera encore pire après, surtout pour les enfants »
« De toute façon, il n’y a rien à faire »

20



SACHEZ QUE
Les victimes ont besoin d’aide pour évaluer le danger et envisager des scénarios 
de protection. Subir la violence n’est pas un destin.
Protéger, soutenir et accompagner les personnes concernées par la violence  
est un long processus, difficile mais possible.

SACHEZ QUE 
L’OMS recommande un dépistage systématique.
Toute personne peut exercer ou subir de la violence, sans distinction  
de culture, classe sociale ou éducation.
La honte ou la peur font que bien des victimes ne parlent pas spontanément 
de la violence.

SACHEZ QUE 
La violence dans le couple est inacceptable. La plupart des actes de violence  
sont des délits punissables par la loi.
Toute victime a des droits. La responsabilité des actes de violence appartient 
uniquement à la personne qui les commet.

SACHEZ QUE
Ne pas intervenir, c’est cautionner la violence !
Vous n’êtes pas seule ou seul, vous pouvez compter sur les autres partenaires  
du réseau.
La violence dans le couple est un problème de société, de santé et de  
sécurité publiques.

SACHEZ QUE
Ce n’est pas la violence que les personnes victimes aiment mais leur partenaire, 
quand elle ou il n’est pas violent. Elles restent ou retournent pour de multiples 
raisons : espoir, peur, dépendance financière, honte, impuissance, isolement, 
attachement, etc. 
La violence dans le couple affecte aussi en profondeur la santé et  
le développement des enfants qui en sont témoins. 

21
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Détecter la violence

D



POURQUOI DÉTECTER ?

Les études disponibles montrent que 
la grande majorité des personnes 
ne parlent pas spontanément des 
violences qu’elles subissent. Si cer-
taines souhaitent et attendent avec 
espoir d’être questionnées, d’autres 
tentent de cacher la violence, par 
peur, honte et désespoir.

Le dépistage systématique ou  
la détection des situations à risque 1 
constituent les seuls moyens de 
repérer les situations passées sous 
silence, et l’occasion d’énoncer 
clairement que la violence est  
inacceptable.

COMMENT DÉTECTER  
UNE SITUATION DE VIOLENCE 
DANS LE COUPLE ? 3

Pour être efficace, le questionnement 
permettant de mettre en lumière 
ces situations doit se faire de façon 
délicate, non menaçante et en toute 
confidentialité (hors de la présence 
du ou de la partenaire). Les personnes 
ayant de la peine à s’exprimer en 
français devraient pouvoir bénéficier 
des services d’une ou d’un interprète 
n’appartenant pas à leur famille ou 
entourage 4.

Détecter la violence

TÉMOIGNAGE 2

Charlo était toujours à côté de moi, jamais bien loin, mais si je tombais  

sur le bon médecin ou sur la bonne infirmière je serais sauvée. Ils verraient 

bien, et ils m’emporteraient… Cette fois-ci, peut-être. Une infirmière  

me regarderait et devinerait. Un médecin verrait plus loin que le bout de  

son nez. Il poserait la question. Il poserait la bonne question, je lui répondrais 

et ce serait fini…une question. Une seule. J’y répondrais. Je leur déballerais  

tout s’ils me questionnaient. Questionnez-moi !

1	 Le dépistage consiste à questionner systématiquement toutes les personnes dans un service donné. 
La détection se fait en fonction des situations repérées comme à risque. 

2	 Doyle, R. (1997). La femme qui se cognait dans les portes. Éditions 10/18. 
3	 Il existe une méthodologie de détection et d’orientation de toutes les personnes concernées par  

la violence dans le couple (victimes, personnes auteures, enfants), adaptée à la pratique des interve-
nantes et intervenants du champ du social : DOSAVI, Détection et orientation sociale accompagnée 
de situations de violence au sein du couple (Lorenz, Fluehmann). Complémentaire au DOTIP, elle met 
le focus sur les pratiques et les stratégies à adopter pour identifier les situations de violence, puis pour 
accompagner les personnes concernées en vue de faciliter la prise de contact avec un service d’aide 
adéquat. Elle comprend une formation ainsi qu’un guide de référence (voir chapitre « Ressources 
complémentaires »).

4	 L’association Appartenances propose un service d’interprétariat dans le canton de Vaud (voir chapitre 
« Services d’aide »).
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De nombreuses personnes ne recon-
naissent pas la violence subie et ne 
se perçoivent donc pas comme des 
victimes (déni, banalisation, minimi-
sation). Toutefois, elles sont souvent 
prêtes à parler de leur souffrance si 
elles sentent qu’elles seront écoutées, 
crues et respectées dans leurs choix.

Détecter les signaux d’alerte  
de la violence dans le couple
•	 plaintes vagues et symptômes 

chroniques sans cause physique 
apparente : « J’ai des problèmes  
à la maison »

•	 blessures anciennes, répétées 
ou qui ne correspondent pas 
à l’explication donnée : « Je suis 
tombée dans les escaliers »

•	 traumatismes physiques subis 
pendant la grossesse

•	 manque de confiance et d’estime 
de soi, annulation de soi : « Je ne 
sais pas si c’est important, ce n’est 
pas si grave »

•	 culpabilité, honte, dépréciation 
de soi : « C’est de ma faute »

•	 troubles émotionnels : stress,  
apathie, angoisse, confusion, 
dépression, hyperexcitation ou 
détachement, pensées suicidaires

•	 problèmes psychosomatiques :  
migraines, maux de ventre ou de 
dos, problèmes gynécologiques, 
troubles du sommeil ou de l’alimen-
tation, fatigue chronique, etc.

•	 manifestation de peur : sursauts 
aux bruits, embarras

•	 symptômes de stress 
post-traumatiques

•	 impuissance et résignation :  
« Personne ne peut rien faire »

•	 partenaire montrant une attention 
excessive, qui cherche à garder  
le contrôle ou qui manifeste du  
dénigrement, voire de l’agressivité

•	 isolement social
•	 toute forme de dépendance :  

financière, affective, à l’alcool, à des 
drogues ou aux médicaments, etc.

Oser questionner
La probabilité de violence augmente 
avec le nombre de signaux d’alerte 
présents. Lorsque plusieurs d’entre 
eux sont détectés, il est nécessaire 
d’aborder progressivement le sujet et 
d’adapter son discours à la situation 
particulière. On peut demander, par 
exemple :

>	 Parfois, lorsque des personnes  
rencontrent des difficultés comme 
les vôtres, on se rend compte 
qu’elles ont des problèmes à la 
maison. Est-ce votre cas ?

>	 Comment décririez-vous la relation 
avec votre partenaire? Comment 
cela se passe quand vous n’êtes 
pas d’accord sur un sujet, quand 
vous vous disputez ?

>	 Vous êtes-vous déjà sentie ou senti 
en danger sous votre propre toit,  
avez-vous parfois peur de ce que 
votre partenaire pourrait dire  
ou faire ?

>	 Nous savons que la violence touche 
de nombreuses personnes et qu’elle 
a des conséquences directes sur 
la santé et le bien-être de ces 
personnes. Avez-vous déjà été 
maltraitée ou maltraité ? Par qui ?

>	 Avez-vous déjà subi des humilia-
tions, des gifles, des insultes, du 
dénigrement, des menaces, etc. ?

>	 Est-ce que votre partenaire essaie 
de vous contrôler, de vous empêcher 
de sortir, de voir votre entourage 
familial ou amical, de chercher  
un travail ?
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Vos doutes subsistent alors 
qu’aucune violence n’est déclarée
Vous pouvez toujours faire part de 
votre inquiétude, donner quelques 
informations et adresses utiles,  
et assurer la personne de votre 
disponibilité (ou de celle d’un service 
spécialisé) si elle souhaite aborder 
ce thème plus tard. Même si elle 
ne répond pas sur le moment, il est 
important de lui donner un message 
qui condamne clairement les actes 
de violence. Elle comprendra que  
sa souffrance peut être entendue  
et qu’elle sera soutenue lorsqu’elle 
sera prête à demander de l’aide.

Conservez une trace de vos soupçons  
de violence dans votre dossier.  
Ne vous isolez pas avec votre  
sentiment d’impuissance ! Vous 
pouvez prendre conseil auprès du 
réseau professionnel en veillant  
à préserver l’anonymat des  
personnes concernées.

TÉMOIGNAGE

Qui peut me comprendre quand je n’arrive pas à me comprendre moi-même ?  

Qui va m’écouter sans me juger ou me culpabiliser ?

Ma première libération sera d’oser parler avec quelqu’un pour prendre  

et créer une distance, mais avec qui ?

Ma deuxième libération sera de partir, de me mettre en sécurité,  

mais pour aller où ?

Ma troisième libération, de me donner du temps pour réfléchir  

en tranquillité, mais comment ?

Pour moi, c’est un médecin qui m’a « forcée » à prendre contact avec  

Solidarité Femmes. Je dis « forcée » parce que ma résistance était trop  

forte. Je minimisais tellement ma situation, je ne voulais pas me confronter  

avec ma réalité. (Élisabeth, suite)
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Offrir un message clair de soutien
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Lorsqu’une personne maltraitée  
parle de ce qu’elle vit, il importe de 
prendre au sérieux la violence, sans  
la minimiser, la justifier ou la banaliser, 
et de rappeler que la loi l’interdit. 
Refuser de prendre position revient à 
cautionner indirectement la violence.

PRINCIPES D’INTERVENTION ET 
ATTITUDES À FAVORISER

Afin que l’entretien se déroule dans 
les meilleures conditions possibles et 
pour encourager la personne victime 
de violence à se confier et à solliciter 
une aide, il convient de :
•	 créer une atmosphère propice à 

l’établissement d’une relation de 
confiance : ne pas parler entre 
deux portes, prendre le temps 
d’écouter, etc.

•	 accueillir la souffrance avec bien-
veillance et respect, sans jugement

•	 recevoir les paroles et émotions 
comme elles viennent (pleurs, 
colère, angoisse, logorrhée verbale, 
dissociation – la personne semble 
ne rien ressentir –, etc.) en se 
rappelant qu’un état de choc est 
normal après une agression

•	 expliciter clairement la position  
de l’intervenante ou intervenant et 
ses limites

•	 condamner les actes de violence 
plutôt que les personnes qui les 
commettent et rappeler que toute 
personne est seule responsable de 
ses actes, notamment devant la loi

•	 comprendre les problèmes psy-
chiques des victimes prioritaire-
ment comme la conséquence des 
violences plutôt que leur origine

•	 prendre au sérieux les menaces 
reçues par les victimes et leurs 
craintes

QUI EST RESPONSABLE DE QUOI ?

La responsabilité de chaque acte de 
violence, psychologique, physique ou 
sexuelle, incombe à la personne qui 
l’exerce, quelles que soient les raisons 
invoquées. Ce n’est pas l’attitude de 
l’autre qui rend une personne violente, 
c’est ce qui réagit à l’intérieur d’elle et 
qui lui appartient. Les comportements 
de l’autre ne peuvent en aucun cas 
être considérés comme la cause de 
la violence, ils agissent tout au plus 
comme éléments déclencheurs  
ou révélateurs.

Les situations suivantes constituent 
des éléments déclencheurs de vio-
lence fréquents : une accumulation 
de frustrations, un désaccord ou un 
conflit, un refus de la part de l’autre 
de se plier aux besoins ou désirs 
de la ou du partenaire (notamment 
sexuels), une velléité d’indépendance 
ou d’autonomie, une volonté de sépa-
ration ou encore un refus de contact 
après une rupture. 

Lorsque la personne auteure de 
violence invoque ces faits comme 
justificatifs de sa violence, elle 
tente de se soustraire à sa respon-
sabilité. On peut toujours choisir de 
quitter un lieu plutôt que de laisser 
libre cours à sa violence.

La violence n’est jamais excusable. 
Par ailleurs, elle est interdite par la 
loi suisse. 

Quant à la personne victime, si elle 
n’est pas responsable de la violence 
exercée par son ou sa partenaire,  
son rôle est en revanche d’assurer  
sa propre sécurité et celle de ses  

Offrir un message clair de soutien
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enfants, ou de demander de l’aide 
si elle n’est pas en mesure de se 
protéger par elle-même (notamment 
du fait de la peur suscitée par les 
menaces et de la difficulté à prendre 
soin de soi générée par la violence).

En tant que professionnelles et 
professionnels, nous sommes  
responsables
•	 d’affirmer clairement que chaque 

personne porte la responsabilité 
de ses actes de violence et donc 
aussi celle de les faire cesser. Si la 
personne n’arrive pas à mettre un 
terme à ses comportements vio-
lents par elle-même, des services 
spécialisés peuvent lui venir en aide

•	 de soutenir toute personne violentée 
en l’encourageant à se responsabi-
liser pour sa propre sécurité plutôt 
que pour le comportement de l’autre

•	 de rendre attentifs les deux parents 
au fait qu’ils sont tous deux respon-
sables d’assurer la sécurité de  
leurs enfants

Si une personne présente des troubles 
psychiques importants (angoisses, 
propos incohérents, pensées suici-
daires, etc.), il est nécessaire de la 
diriger vers un service approprié (voir 
chapitre « Services d’aide »).

Il est dangereux, lorsque la violence 
est encore active, de chercher à  
préserver l’unité familiale avant 
tout. Un travail de couple, s’il est 
souhaité par les deux partenaires, 
doit prioritairement viser l’arrêt  
de la violence et la sécurité de  
la personne victime.

TÉMOIGNAGE

Quand j’ai commencé à parler, je me suis excusée de prendre le temps 

de quelqu’un d’autre, d’avoir besoin d’être écoutée. J’étais convaincue 

que je ne méritais pas ça, qu’il y avait d’autres histoires beaucoup plus 

graves que la mienne. 

Dès que j’ai commencé à parler, ce fut comme une avalanche, comme 

une personne qui a eu trop longtemps soif. Je n’arrivais plus à réfréner 

mon désir de parler et d’ouvrir mes secrets. C’est fou ce sentiment de  

se vider de choses si bien cachées trop longtemps. 

En parlant et en m’écoutant moi-même, j’ai compris que le danger était 

bien réel. « Je dois me mettre en sécurité, je dois partir ! » C’est fou ce 

sentiment de se préparer matériellement et mentalement pour partir ! 

Une fois partie, ce fut le grand « vide », il a fallu un courage immense 

pour ne pas retourner. J’ai dû m’habituer au silence, à la paix, à la  

tranquillité. C’est fou ce sentiment de se retrouver en tranquillité. 

Pour moi, c’était clair : seule, je n’y arriverais pas, j’avais besoin de l’aide  

de professionnelles ou professionnels ! Ça m’a pris beaucoup de temps 

pour accepter d’être aidée, oser entrer dans un foyer et laisser mon 

mari derrière moi, seul à la maison. J’ai souffert et j’ai pleuré longtemps, 

mais en même temps ça m’a donné confiance en moi ! (Élisabeth, suite)



RÉSONANCES PERSONNELLES  
DE LA VIOLENCE

La violence et ses conséquences 
sont des sujets qui nous touchent, 
nous interpellent, nous font réagir 
en tant qu’êtres humains et non 
seulement comme professionnelles 
ou professionnels. Ils ne laissent per-
sonne indifférent et provoquent iné-
vitablement un mélange d’émotions, 
parfois contradictoires : angoisse, 
colère, désespoir, peur, confusion, 
exaspération, révolte, douleur, etc. 
Des expériences personnelles en lien 
avec la violence, que ce soit comme 
personne victime, auteure ou témoin, 
peuvent également affecter notre 
perception de la situation et notre 
mode d’intervention.

Afin de nous protéger de cette 
multitude de sentiments réveillés en 
nous et difficiles à gérer, nous avons 
tendance à développer des attitudes 
défensives qui entravent notre action 
et risquent d’entraîner une victimi-
sation secondaire des personnes 
violentées : doute, déni, banalisa-
tion, dramatisation, impuissance, 
toute-puissance, bâillonnement de 
la parole, rejet, exclusion, jugement, 
culpabilisation, etc.

Évaluer nos sentiments et attitudes 
face à une situation de violence
Il est fondamental de ne pas nier ou 
blâmer les résonances que la violence 
suscite en nous. Il s’agit de les accueillir 
pour pouvoir évaluer nos attitudes et 
mieux mesurer leurs effets. En faisant 
de la place à nos propres sentiments 
et réactions, nous les transformons 
en ressources et outils de compré-
hension et nous devenons davantage 
capables de faire de la place à la 
personne qui nous fait face.

Demandons-nous par exemple :

>	 Qu’est-ce que cette situation 
me fait vivre ? Quels sentiments 
éveille-t-elle en moi ?

>	 À quels besoins est-ce que je 
réponds, les miens ou ceux de  
la personne concernée ?

>	 Mon attitude et mes propos 
l’aident-ils à parler ou renforcent-ils 
ses sentiments de honte, de 
culpabilité ou de solitude ?

>	 N’est-ce pas mon besoin de  
« sauver » l’autre qui s’exprime 
lorsque j’agis à sa place ?

>	 Est-ce mon sentiment d’impuis-
sance qui parle lorsque que je la 
presse à prendre une décision ?

>	 Mon regard est-il libre des préjugés 
qui circulent autour de la violence ?

>	 Les sentiments de révolte, d’injus-
tice, d’impuissance ou de désespoir 
que la victime me transmet incon-
sciemment m’influencent-ils ?

Nous sommes notre premier outil 
de travail. Accordons-nous aussi 
l’écoute que nous offrons aux autres.

Accepter notre incontournable 
subjectivité nous permet de clarifier 
ce qui appartient à chaque personne 
et d’accompagner les personnes 
victimes selon leurs propres besoins 
et choix, sans projeter les nôtres  
sur elles.
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Lorsque nous n’avons pas pour 
mission de traiter la violence  
dans le couple…
Même si notre rôle est tout autre, nous 
pouvons faire face à des situations où 
la violence sévit, qu’elle soit encore 
cachée ou déjà dévoilée. Si nous ne 
les détectons pas, ces situations ne 
seront pas correctement prises en 
charge et les conséquences de la  
violence ne seront pas traitées.  
À défaut d’une prise en compte  
appropriée de la situation, notre 
action risque d’être entravée.

NOUS NE POUVONS PAS TOUT FAIRE…
Chaque individu a ses limites per-
sonnelles et chaque structure ses 
limites professionnelles. Nous avons 
le droit de demander l’aide de nos 
collègues, de notre hiérarchie, ou 
encore de spécialistes de la question 
en veillant à préserver l’anonymat 
des personnes concernées.

... MAIS NE CROYONS PAS QUE NOUS 
NE POUVONS RIEN FAIRE
Personne ne peut assumer la pleine 
responsabilité de la prise en charge 
des situations de violence dans  
le couple, mais chacune et chacun 
peut faire quelque chose, de sa  
place particulière.

Nous ne sommes pas seules et  
seuls pour traiter ces situations
Travailler en réseau avec l’ensemble 
des partenaires concernés (police, 
justice, social, santé, etc.) est la meil-
leure façon de prendre en compte 
la complexité des situations de vio-
lence et de les traiter efficacement. 
À chaque personne son rôle, et ces 
rôles ne sont pas interchangeables 
mais complémentaires. 
 
En suivant les recommandations 
émises par différentes instances 
(ONU, OMS, Conseil de l’Europe, 
Conseil fédéral, etc.), des projets 
d’intervention coordonnés voient 
progressivement le jour en Suisse. 
Des lois et directives nouvelles appa-
raissent. Elles ont pour but de mieux 
protéger les victimes, de diminuer 
les risques de récidive et de respon-
sabiliser les personnes auteures, 
traduisant le fait que l’État considère 
la violence domestique comme un 
problème social et de santé publique 
plutôt que comme une affaire relevant 
uniquement de la sphère privée. 

Traiter la situation
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Nous devons consigner les cas 
de violence dans nos dossiers
Toute professionnelle ou tout profes-
sionnel rencontrant une situation de 
violence, déclarée ou soupçonnée, 
devrait consigner les informations 
et observations en sa possession. 
Lorsqu’une action en justice est 
entreprise par la personne victime 
et que des preuves manquent, le 
témoignage des professionnelles et 
professionnels qui ont rencontré ou 
soutenu cette personne est parfois 
le seul élément pouvant donner du 
crédit à sa parole. Il s’agit de retrans-
crire le plus fidèlement possible les 
propos rapportés, l’état émotionnel, 
ainsi que les signes physiques et 
psychologiques qui pourraient être 
en lien avec la violence.

Nous ne « savons » pas mieux que 
les personnes victimes ce qu’elles 
doivent faire
Sortir de la violence dans le couple 
est toujours un processus long et 
douloureux. Le mode de rupture 
le plus fréquent est évolutif : il est 
constitué d’étapes successives et 
de mouvements d’aller-retour vers 
l’autre. Chaque séparation, même 
temporaire, se révèle utile aux deux 
partenaires, car elle leur permet de 
mieux voir l’engrenage destructeur 
dans lequel elle et il sont pris, et  
d’expérimenter des alternatives à  
la violence. Un soutien adéquat aide 
la personne victime à reprendre 
confiance en elle et à exercer da-
vantage de pouvoir sur sa vie. Mais 
le parcours est difficile et freiné par 
de nombreux obstacles matériels, 
sociaux, familiaux et psychologiques. 
L’ambivalence des sentiments est  
une caractéristique de ce processus, 
liée à la complexité de la situation  
et à la force des liens affectifs  
qui perdurent. 

TÉMOIGNAGE

Dans le foyer, j’ai rencontré d’autres femmes de tous âges, statuts et  

nationalités qui étaient venues à cause de la violence de leur conjoint,  

comme moi. D’abord, ça m’a choqué, mais ça m’a aussi donné du  

réconfort de savoir que je n’étais pas la seule ! Très vite, je me suis sentie  

chez moi au foyer et j’ai compris combien je ne me sentais plus chez moi  

dans ma propre maison... (Élisabeth, suite)



Notre rôle n’est pas d’agir à la place 
des personnes victimes mais de les 
accompagner en respectant leurs 
choix et rythmes personnels, même 
s’ils sont contraires à notre propre 
vision de la situation. Plutôt que 
de juger leur comportement, nous 
pouvons chercher à comprendre les 
raisons de leur ambivalence et les 
aider à prendre conscience de tout 
ce qui les maintient sous l’emprise 
de leur partenaire ou prisonnières 
de cette dynamique destructrice. 
Notre bonne volonté professionnelle 
ne suffit pas !

Tout au long du processus, les 
personnes victimes peuvent bien 
évidemment compter sur leurs 
ressources propres, ainsi que sur 
l’entraide qui se développe dans  
les lieux de rencontre collective  
et les services d’aide.
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TÉMOIGNAGE

Mais c’est spécialement les « groupes de soutien et de  

partage » qui étaient importants pour moi. Toutes ensemble, 

nous nous réunissions pour échanger nos sentiments, 

nos soucis et nos réactions, pour réfléchir à nos démarches 

et procédures en prenant en compte nos émotions. Le groupe 

nous aidait à nous comprendre et à nous respecter les unes 

les autres, à réaliser nos progrès, à accepter nos chemins 

respectifs, à réfléchir et prendre les bonnes décisions pour 

nous-mêmes, à vivre ensemble librement et en paix dans une 

période très difficile, sans être jugées ni avoir besoin de nous 

justifier. C’était un privilège de se retrouver chaque semaine 

pour ce moment précieux et j’ai énormément apprécié…

Ces différents soutiens se révélèrent si nécessaires pour me 

faire comprendre que c’est moi qui porte la responsabilité de 

ma propre vie ! C’est moi qui dois sortir du rôle de victime 

ainsi que du cercle de violence et de peur, c’est moi qui  

dois choisir la vie et pas seulement la survie.

À un certain moment, j’avais compris cela théoriquement, 

c’était devenu parfaitement clair, mais en même temps, 

physiquement, je restais complètement bloquée, prise par  

mes émotions. Ces différentes parties de moi-même n’étaient 

pas du tout intégrées, ni reliées ! Je ne m’autorisais pas à  

sentir mes sentiments dans mon propre corps. J’avais 

véritablement peur de libérer une force inconnue, j’avais  

peur de ne pas pouvoir la contrôler. C’était si dur pour  

mon corps de se confronter à la tristesse, la souffrance, 

la solitude, la colère, la confiance ou même la joie.  

L’exercice était douloureux physiquement, comme  

si c’était nécessaire d’atteindre chaque cellule en moi  

pour la remettre en vie. De me concentrer sur mon corps  

était nouveau, j’avais oublié cette partie de moi-même.  

À nouveau ma résistance était si profonde d’habiter  

mon corps après toutes les violences subies, après tout 

ce qu’il avait enduré ! En même temps, il y avait pourtant 

ce fort désir d’écouter et même d’aimer mon corps, 

de ressentir la vie en moi et de la protéger comme 

un nouveau-né, très vulnérable, mais bien présente 

et qui souhaitait s’épanouir. (Élisabeth, suite)
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LA LOI INTERDIT LA VIOLENCE  
DANS LE COUPLE

Il importe, en tant que professionnelle 
ou professionnel, de rappeler que les 
actes de violence sont interdits par 
la loi.

Législation pénale
Certaines violences sont poursuivies 
uniquement si la victime dépose 
plainte (le droit de porter plainte se 
prescrit par trois mois). La plainte 
peut être retirée en tout temps, mais 
le retrait de plainte est définitif.

En ce qui concerne les menaces, 
les voies de fait réitérées et les lésions 
corporelles simples, infractions  
normalement poursuivies sur plainte, 
la poursuite a lieu d’office lorsque :
•	 la personne auteure de violence est 

mariée ou en partenariat enregistré 
avec la victime et que l’acte a été 
commis durant le mariage ou le 
partenariat ou dans l’année qui suit 
le divorce ou la dissolution

•	 la personne auteure de violence 
entretient une relation hétéro- ou 
homosexuelle avec la victime, pour 
autant que le couple fasse ménage 
commun et que l’acte ait été com-
mis durant celui-ci ou dans l’année 
qui suit la séparation

Dans ces situations, ainsi qu’en cas 
de contrainte (art. 181 CP), l’autorité 
chargée de l’administration de la jus-
tice pénale (Ministère public ou tribu-
nal) pourra suspendre la procédure 
si la personne victime le requiert ou 
donne son accord et si la suspension 
semble pouvoir stabiliser ou améliorer 
la situation de la victime. Le Ministère 

public ou le tribunal peut obliger 
la personne auteure de violence à 
suivre un programme de prévention 
de la violence pendant la suspension 
de la procédure. La procédure sera 
reprise si la victime révoque son  
accord dans les six mois qui suivent  
la suspension ou si l’autorité considère 
que la suspension ne stabilise pas ni 
n’améliore la situation de la victime.

Dans le cas contraire et à l’issue 
des six mois, la justice rendra une 
ordonnance de classement définitive. 
La suspension n’est pas possible si la 
personne auteure a été condamnée 
pénalement par le passé pour avoir 
commis des actes de violence au 
sein du couple. 

D’autres violences sont poursuivies 
d’office peu importe la relation entre 
les personnes impliquées, c’est-à-dire  
que dès que la police ou le Ministère 
public en ont connaissance (qui-
conque peut dénoncer l’infraction), 
ces autorités ont l’obligation d’ouvrir 
une enquête. De façon générale, les 
infractions suivantes sont poursuivies 
d’office : la contrainte, la séquestration, 
l’enlèvement, les lésions corporelles 
simples aggravées (notamment si 
la personne auteure a fait usage de 
poison, d’une arme ou d’un objet 
dangereux), les lésions corporelles 
graves, la contrainte sexuelle, le viol, 
la pornographie, l’encouragement à 
la prostitution, l’omission de prêter 
secours, la mise en danger de la vie 
d’autrui, l’homicide, etc. Les infrac-
tions de nature sexuelle (atteinte 
et contrainte sexuelles, viol...) sont 
également poursuivies d’office et pu-
nissables quand elles sont commises 

Informer

38



Toute personne victime d’une infraction peut déposer une plainte 

pénale en se rendant à la police ou en écrivant au Ministère 

public. Elle peut aussi demander aide et conseils aux services 

spécialisés ou à une avocate ou un avocat.

dans le cadre du couple, que la relation 
soit hétéro- ou homosexuelle. 

La poursuite d’office a notamment 
pour objectif de soulager la personne 
victime du fardeau du dépôt de plainte. 
Elle n’entraîne pas forcément pour au-
tant l’obligation pour les profession-
nelles et professionnels de signaler 
les situations de violence, sauf si la 
victime est mineure. En principe, un 
signalement aux autorités compé-
tentes ne devrait pas se faire contre 
la volonté de la personne sauf si, à la 
suite d’une évaluation approfondie 
de la situation, des raisons suffisantes 
le motivent. 

Selon la gravité de l’infraction com-
mise, la prescription de l’action pénale 
se situe entre sept et trente ans, 
indépendamment du fait que la pour-
suite se fasse sur plainte ou d’office. 

LOI FÉDÉRALE SUR L’AIDE AUX VICTIMES 
D’INFRACTIONS (LAVI) 
La LAVI prévoit une aide spécifique 
pour les personnes victimes d’une 
infraction portant une atteinte 
directe à leur intégrité physique, 
psychique ou sexuelle. Le Centre de 
consultation LAVI de chaque canton 
est chargé de veiller à ce qu’elles 
bénéficient d’une aide sociale, psy-
chologique, juridique et matérielle, et 
qu’elles reçoivent une indemnité si 
elles subissent en raison de l’infraction 

un préjudice qui n’est pas réparé par 
la personne auteure (voir chapitre 
« Services d’aide »).

Législation civile
OBTENIR UNE MESURE D’ÉLOIGNEMENT
Les articles 28b et 28c du Code civil 
(CC) permettent de protéger la per-
sonnalité de la victime de violence, 
menaces ou harcèlement. La victime 
peut demander à la justice civile 
d’interdire à la personne auteure de 
l’approcher ou d’accéder à un péri-
mètre donné, de fréquenter certains 
lieux, de prendre contact avec elle, 
notamment par téléphone ou voie 
électronique, et d’ordonner le port 
d’un dispositif de surveillance élec-
tronique par la personne auteure. Une 
expulsion du domicile peut également 
être requise par la victime, et même 
prononcée de manière immédiate par 
la police en cas de crise. 

Loi vaudoise d’organisation de  
la prévention et de la lutte contre  
la violence domestique
La loi d’organisation de la prévention 
et de la lutte contre la violence do-
mestique (LOVD), entrée en vigueur le  
1er novembre 2018, prévoit des moyens 
pour protéger la victime, comme une 
expulsion immédiate du domicile 
commun d’une durée de 30 jours au 

39



maximum et une obligation de suivi 
socio-éducatif avec un organisme 
habilité pour la personne auteure. Il 
convient de relever que la LOVD pré-
voit une transmission systématique 
par la police des coordonnées de 
la personne expulsée à l’organisme 
habilité. L’organisme habilité prend 
rapidement contact avec la personne 
expulsée afin d’arrêter une date pour 
le suivi socio-éducatif. 

PRINCIPALES VIOLENCES  
CONSTITUTIVES D’UNE INFRACTION

Infractions contre la vie 
HOMICIDE/MEURTRE/ASSASSINAT/
MEURTRE PASSIONNEL/HOMICIDE PAR 
NÉGLIGENCE (ART. 111, 112, 113 ET 117 CP)
Ces infractions sont commises par 
« quiconque tue intentionnellement 
une personne » (meurtre, art. 111 CP), 
« tue avec une absence particulière 
de scrupules » (assassinat, art. 112 
CP), « tue alors qu’il est en proie à 
une émotion violente » excusable ou 
dans un « état de profond désarroi » 
(meurtre passionnel, art. 113 CP), ou 
« quiconque, par négligence, cause la 
mort d’une personne » (homicide par 
négligence, art. 117 CP).

LÉSIONS CORPORELLES GRAVES  
(ART. 122 CP)
Cette infraction concerne la commis-
sion intentionnelle de blessures met-
tant la vie en danger, de mutilations, 
ou de lésions graves causant une 
incapacité de travail, une infirmité,  
une maladie mentale permanente, 
une défiguration grave et permanente. 

LÉSIONS CORPORELLES SIMPLES  
(ART. 123 CP)
Cette infraction concerne les atteintes 
à l’intégrité corporelle ou à la santé 

qui ne sont pas considérées comme 
des lésions corporelles graves. Il s’agit 
par exemple de violences laissant des 
traces visibles telles que des héma-
tomes, brûlures, un nez cassé, des 
côtes cassées ou d’autres fractures.

VOIES DE FAIT (ART. 126 CP)
Cette infraction concerne les violences 
qui ne constituent pas des lésions 
corporelles simples, notamment celles 
qui ne laissent pas de traces visibles, 
comme gifler, bousculer ou tirer  
les cheveux.

OMISSION DE PRÊTER SECOURS  
(ART. 128 CP)
Cette infraction est commise par tout 
individu « qui n’aura pas prêté secours 
à une personne qu’il a blessée, ou 
à une personne en danger de mort 
imminent, alors que l’on pouvait 
raisonnablement l’exiger de lui, étant 
donné les circonstances », et par 
toute personne qui « aura empêché 
un tiers de prêter secours ou l’aura 
entravé dans l’accomplissement de 
ce devoir ».

MISE EN DANGER DE LA VIE D’AUTRUI 
(ART. 129 CP)
Cette infraction est commise par 
« quiconque, sans scrupule, met autrui 
en danger de mort imminent ». Par 
exemple : pointer une arme à feu 
chargée et désassurée sur autrui avec 
risque que le coup parte inopinément, 
ou abandonner une victime ligotée et 
bâillonnée dans un endroit isolé.

Infractions contre le patrimoine
DOMMAGES À LA PROPRIÉTÉ (ART. 144 CP)
Cette infraction est commise par « qui-
conque endommage, détruit ou met 
hors d’usage une chose appartenant à 
autrui ou frappée d’un droit d’usage ou 
d’usufruit au bénéfice d’autrui ».
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Infractions contre l’honneur
DIFFAMATION (ART. 173 CP)
Cette infraction concerne notam-
ment « quiconque, en s’adressant à 
un tiers, accuse une personne ou 
jette sur elle le soupçon de tenir 
une conduite contraire à l’honneur, 
ou de tout autre fait propre à porter 
atteinte à sa considération ».

CALOMNIE (ART. 174 CP)
Cette infraction concerne notamment 
« quiconque, connaissant la fausseté 
de ses allégations et en s’adressant 
à un tiers, accuse une personne ou 
jette sur elle le soupçon de tenir 
une conduite contraire à l’honneur, 
ou de tout autre fait propre à porter 
atteinte à sa considération ».

DISPOSITION COMMUNE (ART. 176 CP)
« À la diffamation et la calomnie ver-
bales sont assimilées la diffamation 
et la calomnie par l’écriture, l’image, 
le geste, ou par tout autre moyen ».

INJURE (ART. 177 CP)
Cette infraction concerne « quiconque, 
de toute autre manière, attaque autrui 
dans son honneur par la parole,  
l’écriture, l’image, le geste ou par  
des voies de fait ».

UTILISATION ABUSIVE D’UNE INSTALLA-
TION DE TÉLÉCOMMUNICATION  
(ART. 179 SEPTIES CP)
Cette infraction est commise par 
« quiconque utilise abusivement une 
installation de télécommunication  
pour inquiéter un tiers ou pour  
l’importuner ».

Crimes ou délits contre la liberté
MENACES (ART. 180 CP)
Cette infraction consiste à alarmer 
ou effrayer une personne par une 
menace grave (menace de mort, de 

coups, d’enlever les enfants, etc.).  
La menace peut aussi être exprimée 
par geste, par exemple brandir une 
arme comme un couteau. Posséder 
une arme (à feu par exemple) peut 
renforcer la gravité de la menace.

CONTRAINTE (ART. 181 CP)
On exerce une contrainte lorsqu’en 
« usant de violence envers une 
personne ou en la menaçant d’un 
dommage sérieux, ou en l’entravant 
de quelque autre manière dans sa 
liberté d’action », on « l’oblige à faire, à 
ne pas faire ou à laisser faire un acte ». 
Par exemple, interdire à la personne 
de sortir seule, de voir ses amies ou 
amis ou sa famille, de téléphoner. 

HARCÈLEMENT (STALKING) (ART. 181b CP, 
EN VIGUEUR DÈS LE 1ER JANVIER 2026)
Cette infraction est commise par 
« quiconque, obstinément, traque, 
importune ou menace une personne 
d’une manière propre à l’entraver 
considérablement dans la libre 
détermination de sa façon de vivre ». 
Les comportements visés entraînent, 
chez la victime, une modification de 
ses habitudes (par ex. volets fermés 
pour qu’un appartement ne soit plus 
visible, modification du trajet pour 
se rendre au travail, changement 
des numéros de téléphone, etc.). Les 
comportements peuvent aussi se 
produire par le biais d’Internet ou des 
réseaux sociaux, comme par exemple 
la communication non souhaitée d’un 
nombre excessif de courriels ou de 
messages, l’espionnage des activités 
en ligne de la victime ou la création 
de faux profils.
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SÉQUESTRATION ET ENLÈVEMENT  
(ART. 183 CP)
Cette infraction est commise par 
« quiconque, sans droit, arrête une 
personne, la retient prisonnière, ou, 
de toute autre manière, la prive de  
sa liberté ». Par exemple, enfermer  
la personne dans une habitation  
(y compris le domicile commun) ou 
dans une pièce (chambre, toilettes, 
cave, etc.).

VIOLATION DE DOMICILE (ART. 186 CP)
Cette infraction est commise par 
« quiconque, d’une manière illicite 
et contre la volonté de l’ayant droit, 
pénètre dans une maison, dans une 
habitation, dans un local fermé faisant 
partie d’une maison, dans un espace, 
cour ou jardin clos et attenant à la 
maison, ou dans un chantier, ou y 
demeure au mépris de l’injonction 
de sortir à lui adressée par un ayant 
droit ».

Infractions contre l’intégrité sexuelle
ATTEINTE ET CONTRAINTE SEXUELLES 
(ART. 189 CP)
Cette infraction est commise par 
« quiconque, contre la volonté d’une 
personne, commet sur elle ou lui fait 
commettre un acte d’ordre sexuel 
ou profite à cette fin d’un état de 
sidération d’une personne » ou qui, 
« notamment en usant de menace 
ou de violence envers une personne, 
en exerçant sur elle des pressions 
d’ordre psychique ou en la mettant 
hors d’état de résister, la contraint à 
commettre ou à subir un acte d’ordre 
sexuel » (fellation, masturbation, sodo-
mie, etc.). La contrainte sexuelle peut 
aussi s’exercer à l’égard d’un homme 
ou dans une relation hétérosexuelle 
ou homosexuelle.

VIOL (ART. 190 CP)
Cette infraction est commise par 
« quiconque, contre la volonté d’une 
personne, commet sur elle ou lui fait 
commettre l’acte sexuel ou un acte 
analogue qui implique une pénétration 
du corps ou profite à cette fin d’un état 
de sidération » ou qui, « notamment en 
usant de menace ou de violence à 
l’égard d’une personne, en exerçant sur 
elle des pressions d’ordre psychique 
ou en la mettant hors d’état de résister, 
la contraint à commettre ou à subir 
l’acte sexuel ou un acte analogue qui 
implique une pénétration du corps ». 
Ainsi, le viol est toute pénétration à ca-
ractère sexuel du corps de la victime 
quel que soit son sexe. Le viol peut 
aussi s’exercer à l’égard d’un homme 
ou dans une relation hétérosexuelle 
ou homosexuelle.

ENCOURAGEMENT À LA PROSTITUTION, 
EXPLOITATION DE L’ACTIVITÉ SEXUELLE 
(ART. 195 CP)
Cette infraction concerne notamment 
quiconque, profitant d’un rapport de 
dépendance ou dans le but de tirer 
un avantage patrimonial, pousse 
autrui à se prostituer ; quiconque 
porte atteinte à la liberté d’action 
d’une personne qui se prostitue en 
la surveillant dans ses activités, ou 
en lui imposant l’endroit, l’heure, la 
fréquence ou d’autres conditions ; 
quiconque maintient une personne 
dans la prostitution.

PORNOGRAPHIE (ART. 197 CP) 
Cette infraction concerne notamment 
quiconque offre à une personne qui 
n’en voulait pas « des écrits, enregis-
trements sonores ou visuels, images 
ou autres objets pornographiques 
ou des représentations pornogra-
phiques » ; quiconque notamment  
fabrique, expose, offre, montre ou 
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rend accessibles des objets ou repré-
sentations pornographiques, ayant 
comme contenu des actes d’ordre 
sexuel avec des personnes mineures, 
des animaux ou comprenant des 
actes de violence (art. 135 CP).

DÉSAGRÉMENTS D’ORDRE SEXUEL  
(ART. 198 CP)
Cette infraction concerne « quiconque 
cause du scandale en se livrant à 
un acte d’ordre sexuel en présence 
d’une personne qui y est inopinément 
confrontée », ou « qui importune une  
personne par des attouchements 
d’ordre sexuel ou, de manière grossière, 
par la parole, l’écriture ou l’image ».

À NOTER QUE LES TENTATIVES (DE VIOL, 
D’HOMICIDE, DE LÉSION CORPORELLE…) 
SONT ÉGALEMENT PUNISSABLES  
(ART. 22 CP).

Crimes ou délits contre la famille
VIOLATION D’UNE OBLIGATION  
D’ENTRETIEN (ART. 217 CP)
Cette infraction concerne « qui-
conque ne fournit pas les aliments 
ou les subsides qu’il doit en vertu 
du droit de la famille » (les époux l’un 
envers l’autre et les parents envers 
les enfants), alors qu’il en aurait  
les moyens ou pourrait les avoir. Les 
subsides comprennent notamment 
les contributions d’entretien.

DROITS DES PERSONNES VICTIMES

Mariées ou vivant en partenariat
QUITTER LE DOMICILE (ART. 175 CC,  
17 AL. 1 LPART)
La loi prévoit que toute personne a  
le droit de quitter le domicile commun 
en cas de violence contre elle ou ses 
enfants ou lorsque sa vie, sa santé 
physique ou psychique ou le bien de 

la famille sont gravement menacés. 
Elle a le droit d’emmener ses enfants 
avec elle dans la mesure où leur 
intérêt préconise une telle solution. 
On ne pourra pas lui reprocher par la 
suite d’être partie dans une éventuelle 
procédure en séparation ou en divorce. 
Il n’est pas nécessaire d’en demander 
l’autorisation, mais il peut être utile 
de solliciter immédiatement la justice 
civile pour demander l’attribution 
de la garde des enfants, par des 
mesures urgentes, pour éviter que le 
ou la partenaire n’agisse de son côté 
en invoquant une disparition ou un 
enlèvement.

SOLLICITER LES MESURES PROTEC-
TRICES DE L’UNION CONJUGALE
En cas de violence conjugale, l’épouse 
ou l’époux victime de violence peut 
demander à la justice civile de 
bénéficier des mesures protectrices 
de l’union conjugale. La requête ne 
nécessite pas le dépôt d’une plainte 
pénale. Il est possible d’obtenir une 
aide pour la rédiger (voir chapitre 
« Services d’aide », prestations des 
services). Les mesures protectrices 
règlent diverses questions telles que 
la durée de la séparation, l’attribution 
de la jouissance du logement familial, 
la garde des enfants, l’obligation 
d’entretien. Des mesures urgentes 
peuvent également être sollicitées 
(par exemple l’octroi rapide d’une 
contribution d’entretien, l’attribution 
provisoire de la garde des enfants, 
etc.). Cette procédure n’engendre pas 
de frais judiciaires. L’accompagnement 
d’une avocate ou d’un avocat peut 
être couvert par l’assistance judiciaire 
(voir page 44). 
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SE SÉPARER OU DIVORCER
La victime a le droit d’adresser à la 
justice une demande de divorce. Si la 
demande est unilatérale (la conjointe 
ou le conjoint refuse de divorcer), la vie 
commune devra avoir été suspendue  
pendant deux ans avant de pouvoir 
demander le divorce, à moins que les 
violences subies ne soient reconnues 
par la justice et considérées comme 
un motif suffisant de rupture immé-
diate du lien conjugal.

ATTENTION ! Certaines personnes 
migrantes détentrices d’un permis 
autre que le permis d’établissement  
(permis C) courent le risque de perdre 
par la suite leur droit de séjourner  
en Suisse si elles se séparent ou  
divorcent. Elles devraient donc 
systématiquement être orientées 
auprès d’un service d’aide juridique  
spécialisé qui pourra les renseigner  
et les accompagner dans leurs  
démarches (voir chapitre « Services  
d’aide »). La violence peut être  
reconnue comme une raison  
personnelle majeure permettant  
de demander une prolongation  
de son permis (art. 50 de la loi  
fédérale sur les étrangers et  
l’intégration LEI).

Personnes victimes quel que soit 
leur état civil
OBTENIR UNE MESURE D’ÉLOIGNEMENT
Les droits prévus par les articles 28b 
et 28c CC, à savoir demander à la 
justice civile de prononcer notamment 
l’éloignement, l’interdiction de contact, 
l’expulsion et le port par la personne 
auteure d’un dispositif de surveillance 
électronique peuvent être exercés 
contre la personne auteure de vio-
lence, de menaces et de harcèlement 
indépendamment de ses liens avec la 
victime (voir législation civile, page 39).

ASSISTANCE JUDICAIRE
La personne qui établit qu’elle ne 
possède pas les ressources suffi-
santes pour assumer les frais d’une 
procédure judiciaire peut demander 
l’assistance judiciaire dans le cadre 
d’une procédure civile. L’assistance  
judiciaire peut couvrir les frais juri-
diques à un tarif préférentiel et les 
frais d’avocate ou d’avocat. Il s’agit 
d’une avance remboursable qui peut 
faire l’objet d’un paiement échelonné. 
La personne conserve la possibilité 
de choisir son avocate ou avocat. 
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1	 Dans le canton de Vaud, l’Unité de médecine des violences effectue l’examen médical ainsi que  
le constat de coups et blessures (voir chapitre « Services d’aide »).

2	 Dans le canton de Vaud, un protocole d’intervention permet la prise en charge des victimes de 
violences sexuelles (femmes et adolescentes, hommes et adolescents, enfants) par un binôme de 
médecins spécialiste et légiste, dans plusieurs hôpitaux (voir www.agression-sexuelle-urgences.ch). 
Ce protocole vise à ne pas perdre d’informations importantes et à acheminer dans les meilleures 
conditions le matériel destiné à l’identification de la personne auteure de l’agression. Les données 
collectées sont conservées, de manière que la victime n’ait pas à se prononcer immédiatement  
sur l’éventualité d’une plainte pénale (voir chapitre « Services d’aide »). 

IMPORTANCE DES PREUVES

Afin d’assurer au mieux sa sécurité  
et de faire valoir ses droits lors 
des procédures pénales ou civiles, 
la personne victime devra rendre 
vraisemblables les violences subies, 
voire en faire la preuve. Il est donc 
conseillé de :
•	 consigner précisément les faits,  

y compris les menaces, et les dater
•	 effectuer un examen médical en 

cas d’épisodes de violence, même 
en l’absence de traces visibles, 
et demander un constat médical, 
également appelé constat de 
coups et blessures (ce dernier 
devrait également décrire l’état 
psychique de la personne victime) 1

•	 photographier les conséquences 
des actes de violence : hématomes, 
plaies, dégâts matériels, taches de 
sang, etc.

•	 conserver les preuves matérielles 
telles que les habits déchirés ou 
tachés, les messages laissés sur 
le répondeur, sur papier ou sur 
messagerie électronique, ou tout 
autre élément permettant d’étayer 
les faits

EN CAS DE VIOL OU DE CONTRAINTE 
SEXUELLE
Afin d’être en mesure de prouver 
l’identité de la personne qui a com-
mis l’agression, il importe de faire 
établir le plus rapidement possible 
un constat médical sans s’être lavée 

ou lavé et sans avoir changé d’habits, 
cela afin d’éviter la disparition d’éven-
tuelles traces (si la personne s’est 
déjà changée, elle devrait conserver 
les habits dans un sac en papier). 
La victime devrait être orientée aux 
urgences d’un hôpital 2 où elle pourra 
par ailleurs avoir rapidement accès à 
une prise en charge psychologique. 
Il faut savoir que, passé un délai de 
vingt-quatre heures, les chances 
d’identifier la personne auteure de 
l’agression diminuent considérable-
ment. Cela étant, même au-delà de 
ce délai, la personne devrait être 
orientée vers les urgences pour y 
recevoir les soins appropriés et bé-
néficier d’un constat médical si des 
traces subsistent ou si des lésions 
peuvent encore être détectées.

LES RESSOURCES DU RÉSEAU

Quelles que soient la nature et l’am-
pleur de notre intervention auprès 
des personnes victimes de violence, 
il est toujours nécessaire de les infor-
mer de l’existence des services d’aide 
spécialisés. Toutes les personnes 
victimes de violence dans le couple, 
y compris celles qui sont migrantes 
ou sans statut légal, ont le droit et la 
possibilité de recevoir de l’aide. Des 
services spécialisés sont également 
offerts aux personnes ayant recours 
à la violence (voir chapitre « Services 
d’aide »).
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Protéger et prévenir la récidive
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Protéger et prévenir la récidive
Occupées à mobiliser toute leur 
énergie pour survivre dans un envi-
ronnement hostile, les personnes 
victimes de violence dans le couple 
ont généralement besoin d’une aide 
extérieure pour prendre le recul 
nécessaire à l’évaluation du danger 
de leur situation, et pour identifier les 
moyens dont elles disposent pour as-
surer leur protection ainsi que celle 
de leurs enfants le cas échéant.

Connaissant le cycle de la violence  
et les risques de récidive inhérents  
à cette problématique, il est de notre 
devoir, lorsqu’une personne dévoile 
une situation de violence, de la référer 
le plus rapidement possible au service 
spécialisé approprié (voir chapitre 
« Services d’aide »).

Toutefois, lorsqu’une personne 
violentée n’est pas prête à contacter 
l’un de ces services, il importe de 
réfléchir avec elle à la question de 
sa sécurité et à celle de ses enfants.

L’ÉVALUATION DES RISQUES

Rappelons-nous que la personne 
victime connaît bien son ou sa par-
tenaire et est souvent apte à repérer 
les signes précurseurs de l’explosion 
de violence. Nous pouvons la ques-
tionner sur sa propre perception du 
danger afin d’évaluer ensemble :

1.	 le risque de violence immédiat

2.	 le danger à court et moyen terme

3.	 le risque d’homicide

Voici quelques exemples de questions  
concrètes et précises qui aident à 
effectuer cette évaluation :
>	 Ressentez-vous de l’inquiétude 

quant à votre sécurité personnelle 
immédiate ?

>	 Avez-vous peur pour votre vie ?
>	 Des épisodes de violence se sont-ils 

déjà produits en dehors du domicile ?
>	 Les agressions physiques sont-elles 

fréquentes ?
>	 Est-ce que votre partenaire sait 

que vous avez demandé de l’aide ?
>	 Est-ce que votre partenaire a déjà 

manifesté de la violence à l’égard 
de tiers ou des enfants ?

>	 Est-ce que votre partenaire a déjà 
maltraité un animal domestique ?

>	 Avez-vous déjà subi des lésions 
graves ?

>	 Subissez-vous également des 
contraintes sexuelles ou des viols 
de la part de votre partenaire ?

>	 Est-ce que votre partenaire possède 
des armes (notamment à feu) ?

>	 Est-ce que votre partenaire 
consomme des drogues,  
notamment celles qui aiguisent  
la violence et l’agressivité (cocaïne, 
amphétamines, etc.) ?

>	 Est-ce que votre partenaire 
menace de vous tuer ou de se 
suicider ?

>	 Des menaces ont-elles été proférées 
envers vos proches ?

>	 Envisagez-vous de vous séparer ou 
de divorcer dans un avenir proche ?

Le risque de récidive, de violence 
grave et finalement d’homicide 
s’accroît proportionnellement au 
nombre de réponses positives ap-
portées aux questions ci-dessus.
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La personne victime de violence court 
le maximum de risques d’être tuée 
lorsque son ou sa partenaire prend 
conscience de l’imminence ou de la 
réalité d’une rupture. La période qui 
précède et qui suit une séparation 
doit donc faire l’objet d’une attention 
particulière de la part des profes-
sionnelles et professionnels. 

Ce moment est d’autant plus crucial 
que bien des victimes mobilisent leur 
énergie pour échapper à la violence 
et reconstruire leur vie lorsqu’elles 
réalisent le danger de mort qu’elles  
courent ou lorsqu’elles commencent  
à avoir peur pour leurs enfants. 

La personne victime sollicite  
la police
En cas de crise ou de danger, la victime 
peut solliciter la police. La loi vaudoise 
d’organisation de la prévention et de 
la lutte contre la violence domestique 
prévoit la possibilité pour la police 
d’expulser la personne auteure des 
violences du domicile commun pen-
dant au maximum trente jours. Cette 
expulsion est accompagnée, pour la 
personne expulsée, d’une obligation 
de suivi socio-éducatif. Une audience 
de validation de l’expulsion est agen-
dée d’office par le tribunal. 

En cas d’expulsion de la personne 
auteure du domicile commun, la  
victime peut obtenir, outre le soutien 
de la LAVI, celui de l’Équipe mobile  
d’urgences sociales (EMUS) et 
du Centre d’accueil MalleyPrairie 
(CMP-consultations ambulatoires 
Guidance) (voir chapitre « Services 
d’aide »).

La ou le partenaire victime peut  
également demander à la justice 
civile d’interdire à la ou au partenaire 
auteur de l’approcher ou d’accéder 
à un périmètre donné, de fréquenter 
certains lieux, de prendre contact 
avec elle ou lui, notamment par 
téléphone ou voie électronique. Il est 
vivement recommandé de faire appel 
à une avocate ou un avocat pour 
effectuer ces différentes requêtes 1.

La loi vaudoise d’organisation de  
la prévention et de la lutte contre  
la violence domestique (LOVD) 
prévoit des moyens supplémentaires 
pour protéger la victime, notamment  
un dispositif de gestion des risques.

1	 Lorsque ces interdictions sont prononcées par la justice, leur violation peut, à certaines conditions, 
entraîner des sanctions pénales pour la personne auteure. 

49



LES SCÉNARIOS DE PROTECTION

Dans l’élaboration de scénarios de 
protection avec la personne victime 
de violence, il faut garder à l’esprit 
qu’elle a développé des stratégies 
pour faire face à la situation. Il s’agit 
dès lors de mettre à jour ses res-
sources personnelles en lui deman-
dant, par exemple, si elle peut prévoir 
l’escalade de la violence et se mettre 
à l’abri lorsqu’elle pressent le danger. 
Il s’agit également de valoriser le 
courage dont elle fait preuve et de 
lui proposer d’utiliser ce courage 
pour protéger sa vie et celle de ses 
enfants. L’aider à élaborer un scéna-
rio de protection n’aura pas d’effet 
miracle, mais cela lui permettra de 
réagir rapidement dès l’apparition 
des premiers signes de violence. 
C’est également une manière de 
l’inviter à réorienter son énergie  
vers son propre bénéfice.

De manière générale, on peut suggérer 
à la personne en danger :
•	 de noter les numéros de téléphone 

importants (police, Centre d’accueil  
MalleyPrairie, Centre LAVI, urgences  
sanitaires, etc.) et de les placer 
dans un endroit confidentiel facile 
d’accès, ou encore de les apprendre 
par cœur 2

•	 de prendre rapidement rendez-vous  
avec un service spécialisé pour 
qu’elle soit accompagnée dans  
sa réflexion quant à la meilleure  
manière de se protéger et de  
protéger ses enfants

•	 de s’informer des mesures légales 
dont elle peut bénéficier

•	 de parler de la situation à son 
entourage familial, amical,  
professionnel afin qu’elle soit 
moins isolée

•	 d’identifier les personnes de 
confiance (proches ou profes-
sionnelles et professionels) qui 
peuvent l’aider en cas d’urgence

•	 de convenir d’un mode de commu-
nication avec une personne proche 
(voisinage, famille, amie ou ami), 
laquelle pourrait alerter la police 
en cas d’explosion de violence 

•	 d’informer les enfants sur  
les conduites à tenir lors d’actes 
de violence : se réfugier dans le 
voisinage et demander d’appeler 
du secours

•	 d’organiser concrètement son 
départ (où aller, quand, comment)

•	 de préparer un sac avec ses effets 
personnels (et ceux des enfants) 
qu’elle entreposera dans un lieu 
sûr (domicile de proches) 

•	 de penser à emporter des habits, 
de l’argent, un double des clés,  
des jouets pour les enfants et  
leurs affaires d’école ; ainsi que  
les documents importants tels que 
passeport, carte AVS, certificats  
de travail, livret de famille 3

Pour que la police et la justice  
interviennent et puissent protéger 
les victimes, il faut qu’elles soient 
sollicitées.
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La personne victime a besoin  
d’un hébergement d’urgence
Si elle est en danger et qu’elle souhaite 
quitter le domicile, ne serait-ce que 
temporairement, la femme victime de 
violence peut solliciter un héberge-
ment au Centre d’accueil MalleyPrairie 
pour elle et ses enfants. En cas de 
pleine occupation de l’institution, une 
autre solution sera trouvée dans l’at-
tente qu’une place se libère. À noter 
que dans le canton de Vaud, 60 jours 
d’hébergement d’urgence au Centre 
d’accueil MalleyPrairie sont financés 
pour les victimes de violence domes-
tique. La victime peut aussi trouver 
refuge chez des proches (famille, 
amies ou amis, collègues).

Par ailleurs, la personne victime peut 
profiter de son hébergement tempo-
raire pour demander, avec l’aide du 
Centre LAVI, du Centre d’accueil  
MalleyPrairie ou d’une avocate ou 
d’un avocat, que le tribunal civil lui 
octroie des mesures protectrices,  
par le biais desquelles elle peut  
bénéficier de l’attribution de la  
jouissance du domicile commun. 

La personne victime vit déjà séparée
Lorsque la victime continue d’être 
harcelée ou en danger malgré une 
séparation, il est important de réflé-
chir avec elle aux mesures utiles pour 
renforcer sa protection, par exemple 
installer un système de sécurité plus 
adéquat, demander un hébergement 
temporaire à des proches, parler 
ouvertement du danger à son  
entourage, etc.

Toute personne victime de violence 
peut demander des mesures civiles 
de protection ou de séparation et 
déposer une plainte pénale pour  
les violences ou menaces dont elle 
fait l’objet 4, aussi souvent  
que nécessaire.

Se protéger soi-même des risques 
de violence
Il est normal d’avoir des craintes 
quant à sa propre sécurité lorsqu’on 
s’occupe de situations de violence 
dans le couple. En effet, il arrive  
que les personnes auteures de 
violence menacent ou agressent 
également les professionnelles et 
professionnels.

Évaluez le danger autant pour  
les personnes victimes de violence 
que pour vous-même, prévoyez des 
mesures de protection adaptées  
et n’hésitez pas à demander à la  
direction de votre service de déposer 
plainte en cas de menaces.

2	 Une carte format carte de crédit avec les numéros d’urgence est disponible sur www.vd.ch/deiep/
befh/publications et peut être commandée gratuitement auprès du Bureau de l’égalité entre  
les femmes et les hommes – info.befh@vd.ch.

3	 Pour une liste détaillée : Bureau de l’égalité entre les femmes et les hommes. (2024).  
Violence dans le couple, que faire ? Pages 39-40. Disponible sur : www.vd.ch/deiep/befh/publications

4	 Voir chapitre « Informer ».
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TÉMOIGNAGE

Pendant tout le temps de l’hébergement au foyer, je vivais comme  

dans un cocon, à l’abri des dangers. Mais l’idée de me séparer de  

mon mari juridiquement et de tout perdre, sur tous les plans, y compris  

matériellement, de laisser tout derrière moi, était terrible, c’était 

presque comme mourir. Et puis j’ai accepté, j’ai pris ce risque de tout 

perdre, et cette acceptation a entraîné une profonde transformation. 

Dorénavant, c’est moi qui suis au centre de ma vie, ce n’est plus lui !  

Il a repris sa place et sa taille normales, dans ma périphérie. Je suis  

responsable de moi-même, je veux sentir mes émotions, je veux me 

mettre debout et en mouvement, je veux côtoyer des personnes  

normales et saines, oui, finalement je veux simplement VIVRE !!!  

La vie me semble tout à coup si SIMPLE, ça me fait rire et pleurer en 

même temps, c’est nouveau et si pur, il y a toutes les couleurs et odeurs, 

tout a sa place sans effort et sans force, c’est la PAIX et l’harmonie  

enfin goûtée !!! 

C’est une expérience incroyable et je suis émue par tant de beauté,  

de simplicité et de liberté. Jamais je n’aurais imaginé que j’arriverais  

à tout ça. Ce retournement qui s’est produit au moment où j’étais  

prête à vraiment tout perdre, c’est comme un miracle, comme  

une force de vie qui a jailli en moi et qui embrasse tout mon être !  

Élisabeth, suite et fin du témoignage.
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Un mariage ne peut être conclu 
qu’avec le libre et plein consentement 
des futurs époux et épouse (art. 16 
al. 2 de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme). 

L’office de l’état civil examine si « les 
conditions du mariage sont remplies, 
notamment s’il n’existe aucun élé-
ment permettant de conclure que  
la demande n’est manifestement 
pas l’expression de la libre volonté 
des fiancés » (art. 99 al. 1 ch. 3 CC).

QU’EST-CE QU’UN MARIAGE FORCÉ ?

Le mariage forcé constitue une vio-
lation des droits humains. On est en 
présence d’un mariage forcé lorsque la 
future conjointe ou le futur conjoint 
subit des contraintes de la part de 
son entourage pour accepter l’union 
prévue. Le mariage est alors contracté 
sans la libre volonté d’une des deux 
personnes au moins, laquelle ne peut 
manifester son refus sans craindre 
des effets négatifs. La pression fami-
liale et sociale peut se manifester à 
différents moments, lors du mariage 
à proprement parler ou, par la suite, 
pour maintenir l’union conjugale. 
Dans la majorité des cas, il n’y a pas 
qu’une seule personne auteure de 
violence. Les pressions et la violence 
sont généralement exercées par les 
proches. Elles peuvent prendre la 
forme de contrôle excessif, de menace, 
de chantage affectif, de violence 
physique, psychique et sexuelle ou 
d’autres traitements cruels,  
inhumains ou dégradants. 

Sous le terme de mariage forcé,  
trois types de situations relevant 
de la contrainte dans les relations 
amoureuses et le mariage peuvent 
être prises en compte 1 :
•	 type A : une personne subit  

des pressions pour accepter un 
mariage dont elle ne veut pas

•	 type B : une personne subit des 
pressions pour renoncer à une 
relation amoureuse de son choix

•	 type C : une personne subit des 
pressions pour renoncer à de-
mander le divorce ou à se séparer 
(le mariage peut avoir été conclu 
volontairement ou non)

UN MARIAGE FORCÉ EST  
À DISTINGUER D’UN MARIAGE  
ARRANGÉ

Il n’est pas toujours facile de déter-
miner la différence entre un mariage 
forcé et arrangé. Le mariage arrangé 
se caractérise par le fait que le choix 
de la future conjointe ou du futur 
conjoint est effectué par des tiers, 
souvent les parents des futurs époux. 
Il limite le choix du ou de la parte-
naire à un cercle précis, mais sans 
violence ou pression exercée pour 
imposer une fiancée ou un fiancé. 
L’élément déterminant pour distin-
guer un mariage forcé d’un mariage 
arrangé est que, pour ce dernier, la 
future conjointe ou le futur conjoint 
peut manifester son refus face  
aux propositions sans craindre  
des effets négatifs. 

Mariages forcés
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CAUSES DES MARIAGES FORCÉS

De telles pratiques peuvent s’inscrire 
dans des relations de solidarité ou de 
réciprocité, une famille ou un individu 
voulant respecter une promesse 
prise par le passé ou s’acquitter 
d’une dette. Elles peuvent également 
refléter une volonté de garantir un 
avenir à l’enfant et de préserver les 
traditions. Dans ce cadre, la découverte 
d’une petite amie ou d’un petit ami de 
nationalité ou de religion différente, 
d’une relation homosexuelle, l’échec 
ou la fin d’un cursus scolaire ou un 
besoin de remettre dans le « droit 
chemin » (empêcher un comporte-
ment non conforme aux traditions 
pour sauver l’honneur) peuvent être 
des éléments déclencheurs pour 
les familles. Par ailleurs, le mariage 
(qu’il soit arrangé, forcé ou librement 
consenti) peut servir de stratégie 
d’immigration dans des pays dont 
les politiques migratoires sont et 
deviennent de plus en plus  
restrictives 2.

AMPLEUR DU PHÉNOMÈNE  
EN SUISSE

Une estimation pour les années 2009 
et 2010 3 fait état de presque 1400 cas  
de mariages forcés pour ces deux ans. 
Ce total se divise en 348 situations 
de contrainte à accepter un mariage, 
384 de contrainte à renoncer à une 
relation et 659 de contrainte à rester 
dans le mariage. Les victimes ont 
entre 18 et 25 ans pour les situations  
de contrainte à se marier ou à  
renoncer à une relation. Elles sont 
plus âgées dans les cas de pressions 
à rester mariées. Cependant, ces 
données ne sauraient refléter  
l’ampleur du phénomène en Suisse. 
Peu de statistiques systématiques  
et exhaustives sont disponibles 4. 

1	 Neubauer, A., & Dahinden, J. (2012). Mariages forcés en Suisse : causes, formes et ampleur.  
Berne : Office fédéral des migrations (ODM). 

2	 Bureau cantonal pour l’intégration des étrangers et la prévention du racisme (BCI). (2024).  
Mariage si je veux ! Manuel à l’intention des professionnel·le·s. Disponible sur commande auprès  
du BCI et au lien suivant : www.vd.ch/mariage-si-je-veux

3	 Neubauer, A. & Dahinden, J. (2012) Mariages forcés en Suisse : causes, formes et ampleur.  
Berne : Office fédéral des migrations (ODM).

4	 Conseil fédéral. (2017). Programme fédéral de lutte contre les mariages forcés 2013-2017.  
Rapport du Conseil fédéral.
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DÉTECTER ET PRÉVENIR DES  
SITUATIONS DE MARIAGE FORCÉ

Certains éléments peuvent constituer  
un faisceau d’indices pour reconnaître 
une personne victime de mariage  
forcé. Les éléments ci-dessous ne 
sont pas exhaustifs et dépendent du 
cadre au sein duquel ils peuvent être 
observés. Même s’ils peuvent être va-
lables pour d’autres problématiques,  
ils permettent de recenser des 
indices pour détecter une situation. 
Pour plus d’informations, référez-vous 
à la brochure « Mariage, si je veux ! » 5.

•	 changement de comportement 
chez la ou le jeune, tel que : baisse 
des résultats scolaires, absences, 
demandes de congé prolongé, dé-
pression, anxiété, visites fréquentes 
à l’infirmerie ou chez le médecin

•	 interruption de la formation, 
annonce de départ à l’étranger, 
annulation de l’assurance maladie

•	 difficultés à raconter certains 
événements personnels ou liés à la 
famille, à parler de son orientation 
scolaire ou professionnelle

•	 éloignement de la famille d’origine, 
fugue, isolement social

•	 peur de l’exclusion du cercle  
familial, de partir en vacances  
à l’étranger, de fréquenter sa  
petite amie ou son petit ami

•	 signes de violences subies et de 
contrôle excessif de la part des 
proches (sorties, habillement, 
salaire, etc.)

•	 participation des parents ou de 
tiers aux formalités du mariage

•	 difficultés à répondre aux questions, 
propos confus et relations réduites 
à l’essentiel (couple sans historique 
relationnel)

•	 différence d’âge élevée entre  
les deux partenaires

Lorsque plusieurs indices sont 
détectés, des questions indirectes et 
des discussions peuvent être utiles 
pour obtenir des informations et 
mieux saisir la situation. Les thèmes 
abordés peuvent être liés aux projets 
d’avenir, à la vie familiale ainsi qu’aux 
us et coutumes. 

>	 Comment avez-vous rencontré 
votre partenaire ?

>	 Que pensent vos proches de votre 
relation ? Que pensent vos proches 
du mariage ? 

>	 Osez-vous vous opposer aux idées 
et choix de vos proches concernant 
le mariage ? 

>	 Quels sont vos projets pour la suite 
de votre parcours professionnel ? 

>	 Parfois, lorsque des personnes ont 
des inquiétudes comme les vôtres, 
on se rend compte qu’elles su-
bissent des pressions de la part de 
leur entourage. Est-ce votre cas ?

>	 Vous êtes-vous déjà sentie ou senti 
en danger à la maison ?

Dans le cas où le doute subsiste, 
conservez une trace de vos soupçons 
dans vos dossiers. La procédure est 
la même que lors de suspicions de 
violence dans le couple (voir chapitre 
« Détecter »). 

5	 Bureau cantonal pour l’intégration des étrangers et la prévention du racisme (BCI). (2024).  
Mariage si je veux ! Manuel à l’intention des professionnel·le·s. Disponible sur commande  
auprès du BCI et au lien suivant : www.vd.ch/mariage-si-je-veux
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OFFRIR UN MESSAGE CLAIR DE 
SOUTIEN ET INFORMER LA VICTIME

Tout comme pour des situations de 
violence dans le couple, il importe de 
prendre au sérieux la contrainte ou  
la menace exprimée. Les principes 
d’intervention fondés sur la bienveil-
lance et le non-jugement permettent 
à la victime de se confier et de solliciter 
de l’aide. Il est important d’informer la  
victime de ses droits et de mentionner 
que les mariages forcés sont interdits. 

•	 Sur le plan pénal (art. 22 CP, art. 
181a CP) : obliger une personne à 
conclure un mariage ou un partena-
riat enregistré en usant de violence 
à son égard, en la menaçant d’un 
dommage sérieux ou en l’entravant 
de quelque autre manière dans  
sa liberté d’action est pénalement 
punissable d’une peine privative  
de liberté de cinq ans au plus ou 
d’une peine pécuniaire. La tentative 
de mariage forcé est également  
punissable. Commettre l’infraction 
à l’étranger est punissable en 
Suisse si la personne auteure s’y 
trouve et n’est pas extradée. 

•	 Droit au mariage (art. 23 al. 2 Pacte 
international relatif aux droits civils  
et politiques du 16 décembre 1966) :  
aucun « mariage ne peut être conclu 
sans le libre et plein consentement 
des personnes concernées ».  
Ce consentement porte sur le fait 
de se marier ou non, ainsi que sur 
le choix de la personne avec qui  
l’on se marie. 

•	 Célébration et reconnaissance 
du mariage (art. 45 LDIP, 94 CC, 99 
al. 1 ch. 3 CC, 105 CC) : la célébration 
du mariage en Suisse est régie par 
le droit suisse. Elle n’est possible 
que pour les personnes majeures. 
Au moment de la demande de 
mariage, l’office d’état civil examine 
également s’il existe des éléments 
permettant de conclure que la 
volonté de mariage n’est manifes-
tement pas libre. En principe, le 
mariage avec une mineure ou un 
mineur conclu à l’étranger n’est pas 
reconnu en Suisse et peut y être 
annulé.

•	 Annulation du mariage (art. 105  
ch. 5 CC, 106 CC, 45a LDIP) :  
un mariage forcé sera annulé civi-
lement au terme d’une procédure 
qui peut être intentée par toute 
personne intéressée. Le mariage 
forcé conclu à l’étranger peut  
également être annulé en Suisse  
à certaines conditions.

•	 Droit de séjour (art. 45a LEI, 50 al. 
1 let b et al. 2 LEI) : en cas d’indices 
de mariage forcé, une demande 
de regroupement familial sera 
suspendue jusqu’à ce que la ques-
tion de la validité du mariage soit 
tranchée par les autorités civiles. 
L’existence d’un mariage forcé, tout 
comme l’existence d’une situation 
de violence domestique, peut 
constituer une raison personnelle 
majeure permettant l’octroi ou la 
prolongation de l’autorisation de 
séjour de la personne qui en a  
été victime. 
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Bien que certaines professionnelles 
et certains professionnels puissent 
garantir la confidentialité, la victime 
doit également être au courant de 
l’éventuel devoir de signalement ou 
de dénonciation le cas échéant.

•	 En général (art. 43a al. 3bis CC, 106 
CC, 45a LEI) : l’office d’état civil doit 
dénoncer aux autorités pénales les 
cas de mariage forcé qu’il constate. 
La procédure de mariage est bien 
évidemment suspendue. Les auto-
rités fédérales et cantonales  
doivent en principe signaler à 
l’autorité compétente tout cas de 
mariage forcé dont elles auraient 
connaissance et qui pourrait les 
amener à soupçonner un motif 
de nullité. Ce devoir est toutefois 
subordonné aux nécessités de leur 
fonction. Cela signifie, par exemple, 
que les centres de consultation qui 
ont besoin d’établir un rapport de 
confiance avec leurs clients pour 
pouvoir exercer leur travail ne sont 
pas tenus de signaler le cas. 

•	 Pour les personnes mineures (art. 
32 LVPAE, voir aussi art. 314d CC) :  
la loi vaudoise d’application du droit 
fédéral de la protection de l’adulte 
et de l’enfant (LVPAE) prévoit que : 
« toute personne qui, dans le cadre 
de l’exercice d’une profession, 
d’une charge ou d’une fonction 
en relation avec des personnes 
mineures, a connaissance de la 
situation d’une mineure ou d’un 
mineur semblant avoir besoin 
d’aide, a l’obligation de la signaler 
simultanément à l’autorité de 
protection et au service chargé de 
la protection des personnes mi-
neures ». Cette obligation concerne 
notamment « les membres des 
autorités judiciaires, scolaires et 
ecclésiastiques, les personnes 
travaillant dans les domaines de la 
santé, de l’enseignement, du sport 
et du social, les préfètes et préfets, 
les municipalités, les fonctionnaires 
de police, les éducatrices et les 
éducateurs, les psychologues 
scolaires, les psychomotriciennes 
et psychomotriciens et les  
logopédistes » 6.
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TRAITER LA SITUATION ET  
PROTÉGER LA VICTIME

Il convient de prendre en compte les 
demandes, les attentes et les besoins, 
mais aussi l’ambivalence des victimes 
et leur loyauté envers la famille. Leur 
dépendance économique ou émotion-
nelle peut les empêcher d’agir. Notre 
rôle est de renforcer la capacité de 
la victime à dire ce qu’elle veut ou 
pas et de l’orienter afin qu’elle puisse 
bénéficier de mesures d’accompa-
gnement adéquates. Il est vivement 
recommandé de faire appel à un ser-
vice d’interprète communautaire 7.

Afin de l’orienter vers le service com-
pétent, il est nécessaire de prendre 
en compte les risques immédiats et 
les dangers à court et moyen terme.  
Il faut distinguer les situations  
d’urgence (grave danger, violence, 
risques d’enlèvement, d’homicide), 
des situations qui peuvent être 
orientées vers un service spécialisé  
pour un accompagnement. Il est 
également nécessaire d’oser ques-
tionner pour clarifier les enjeux pour 
la victime (conséquences sur sa vie 
en cas de refus, ses attentes, ses 
ressources et les actions qui peuvent 
être entreprises pour l’aider). 

Ces précisions sont importantes 
pour évaluer le type de pressions 
subies et les formes de violence qui 
pourraient y être liées. Des questions 
permettent d’obtenir des informations 
utiles, par exemple : 
>	 Subissez-vous des pressions et 

des menaces de la part de vos 
proches ? 

>	 Des menaces ont-elles été  
proférées envers vos proches ?  
Des conséquences graves sont-
elles à craindre ?

>	 Vous sentez-vous sous le contrôle 
de quelqu’un d’autre (téléphone, 
sorties, isolement, etc.) ?

>	 Des intentions de départ ont-elles  
été explicitement déclarées 
(voyage prévu, assurance maladie  
résiliée, départ annoncé au 
contrôle des habitants) ?

>	 Est-ce que vos proches savent que 
vous avez demandé de l’aide ? 8

La victime est dans une situation  
de grave danger
La police doit être contactée et, pour 
toute victime mineure, la Direction 
générale de l’enfance et de la jeunesse 
(DGEJ) doit être avertie. 

Pour les femmes majeures, un héber-
gement d’urgence est possible auprès 
du Centre d’accueil MalleyPrairie. En 
cas de manque de place, contactez le 
Centre LAVI pour trouver une solution 
d’hébergement pour les femmes, 
ainsi que pour les hommes victimes. 

6	 Le contact avec la famille doit être envisagé avec une grande prudence. La DGEJ a mis en place  
un service de permanence pour les personnes qui font un signalement ou une annonce, joignable  
en appelant l’Office régional de protection des mineurs de sa région (voir chapitre « Services d’aide »).

7	 Voir chapitre « Services d’aide » : Association Appartenances. 
8	 Cf. référence 6 ci-dessus. Référez-vous au service compétent, celui-ci évaluera les risques relatifs  

à la négociation avec la famille.
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Mesures de protection de dernier 
recours en cas de départ contraint 
imminent à l’étranger en vue du 
mariage
Certains conseils pratiques à la 
victime peuvent être d’une aide 
précieuse : faire des photocopies et 
photographies du permis de séjour, 
du passeport et de la carte d’identité 
au cas où ceux-ci seraient confisqués, 
emporter si possible de l’argent liquide 
et un téléphone à prépaiement, cacher 
sur elles un objet métallique afin de 
signifier lors d’une éventuelle fouille 
à l’aéroport qu’elle est en danger, 
prendre ou mémoriser les coordon-
nées du consulat ou de l’ambassade 
suisse la plus proche pour un rapa-
triement en Suisse, ou le numéro de 
la Helpline du Département fédéral 
des affaires étrangères (DFAE) pour 
une protection consulaire (voir  
chapitre « Services d’aide »).

La victime peut être orientée vers 
des services spécialisés
L’objectif principal est de constituer 
un réseau autour de la personne 
concernée et de repousser l’éven-
tualité que le mariage puisse être 
conclu. Des services spécialisés 
offrent un accompagnement, des 
conseils juridiques, médicaux, 
financiers ou psychologiques, etc. 
Ces structures peuvent également 
informer la victime des mesures de 
protection existantes dans le cas où 
le voyage et la date du mariage sont 
proches. Une annulation du mariage, 
une demande de divorce ou une  
demande d’octroi d’un permis de 
séjour (permis B, L ou F) lorsque 
le statut est lié à celui de la conjointe 
ou du conjoint peuvent également  
être mises en place (voir chapitre  
« Services d’aide »).
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Enfants
« Elle n’a rien vu, elle jouait dans sa  
chambre… Il n’a pas entendu, il dor-
mait… Jamais devant les enfants… ».  
Ces phrases, trop souvent entendues, 
témoignent encore de la croyance 
que la violence au sein du couple 
parental ne concerne pas l’enfant.

Pourtant, l’exposition de l’enfant à la 
violence au sein du couple constitue  
une forme de maltraitance. Dès lors,  
considérer l’enfant comme une victime 
à part entière est une étape essen-
tielle pour adapter nos interventions 
et prévenir les conséquences sur  
sa santé physique et psychique.

Rappelons que pour bien grandir,  
une ou un enfant a besoin :
•	 d’un lieu calme et sûr pour dormir 

et se sentir en sécurité 
•	 de parents attentifs à son bien-être 

(alimentation, santé, confort) 
•	 de protection, par des adultes qui 

préviennent ce qui pourrait faire 
peur, blesser ou mettre en danger 

•	 de repères stables et de routines 
rassurantes (repas, soins, retours  
de l’école, rituels du coucher) 

•	 d’interactions positives et régu-
lières avec ses parents (gestes de 
tendresse, attention, disponibilité) 

•	 d’un cadre clair avec des règles  
et attentes adaptées à son âge, 
appliquées avec constance et 
bienveillance 

•	 d’encouragements dans ses décou-
vertes et ses réussites, avec des 
occasions de prendre des petites 
décisions adaptées 

•	 de rencontrer d’autres enfants et 
d’autres adultes pour élargir son 
monde et construire son identité

L’EXPÉRIENCE DE L’ENFANT  
EXPOSÉE OU EXPOSÉ À LA  
VIOLENCE DANS LE COUPLE  
PARENTAL

Malgré une volonté parfois très 
présente chez le parent victime de 
protéger l’enfant, l’exposition à la 
violence dans le couple parental  
peut se traduire par : 
•	 vivre la scène depuis une autre 

pièce, par exemple depuis sa 
chambre, et tout entendre sans 
pouvoir intervenir

•	 être directement impliquée ou 
impliqué lorsque les violences se 
déroulent dans la même pièce : 
l’enfant risque de s’interposer, 
d’être utilisée ou utilisé par l’un  
des parents ou d’être entraînée  
ou entraîné dans l’acte violent, 
avec un risque de blessure

•	 être confrontée ou confronté  
aux conséquences : voir un parent 
blessé, découvrir des traces de lutte  
ou du désordre, assister à une inter-
vention de police ou devoir fuir  
le domicile avec le parent victime

•	 être instrumentalisée ou instru-
mentalisé : pour transmettre un 
message, pour garder la violence 
secrète

•	 ne pas voir ses besoins fondamen-
taux couverts : sommeil, nourri-
ture, soins, attention, parce que 
l’environnement familial est trop 
instable ou dangereux

•	 être l’objet de maltraitance directe 
par le parent auteur de violence

•	 être séparée ou séparé d’un parent 
après une intervention (expulsion 
du parent auteur, placement), ce 
qui génère un surcroit de stress  
et d’insécurité
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DÉTECTER QU’UNE OU UN ENFANT 
EST EXPOSÉ À LA VIOLENCE DANS 
LE COUPLE PARENTAL

Les conséquences sur l’enfant sont 
multiples et sont observées à tous 
les stades de son développement, de 
la période intra-utérine à l’âge adulte. 
Certaines de ces conséquences 
peuvent constituer un faisceau d’in-
dices pour détecter l’exposition d’un 
enfant à la violence dans le couple  
parental. Fausse couche, naissance 
prématurée, faible poids à la naissance, 
production d’hormones de stress, 
ralentissement de la croissance et 
fragilité du système immunitaire sont 
autant de symptômes observés  
dès la grossesse 1 :
•	 Dès la naissance et durant les 

premières années de l’enfant,  
à un âge de dépendance totale à  
la figure d’attachement – souvent 
la mère – la situation peut être vé-
cue comme une agression directe. 
Cela peut perturber le lien d’at-
tachement et entraîner plus tard 
des difficultés relationnelles, des 
retards de langage, de l’agressivité 
ou des troubles émotionnels et  
de comportement.

•	 À partir de deux ans, l’enfant peut 
exprimer un mal-être en présentant  
par exemple des maux de tête, de 
ventre, des cauchemars ou de 
l’énurésie (pipi au lit). Sa souffrance 
peut s’exprimer par des colères, 
de l’agressivité envers les autres 
enfants, ses frères et sœurs ou les 
adultes. Les troubles du sommeil 
et la peur de la solitude sont  
également fréquents.

•	 L’enfant qui commence l’école 
peut présenter un repli sur soi, de 
l’anxiété ou des comportements 
agressifs ou transgressifs. Plus à 
risque de stress post-traumatique 
ou de dépression, ses résultats 
scolaires peuvent être affectés.  
Les filles peuvent être particulière-
ment exposées aux violences  
entre enfants. 

•	 À l’adolescence, il existe un risque 
de développer des comportements 
violents, commettre des délits, 
consommer de l’alcool ou d’autres 
substances. Un risque accru de 
tentative de suicide est également 
présent. Il est observé que les 
garçons peuvent prendre le parti de 
leur père et se mettre à mépriser ou 
humilier leur mère. Quant aux filles, 
elles peuvent être plus à risque de 
se retrouver dans des relations  
amoureuses reproduisant la vio-
lence connue dans leur enfance. 
Sans soutien, ce cycle de violence 
peut se répéter à l’âge adulte.

VÉCU ÉMOTIONNEL DE L’ENFANT

Le vécu émotionnel de l’enfant lors 
de la violence dans le couple parental 
peut générer : 
•	 de la peur : peur que le parent 

victime meure ou parte, mais aussi 
peur de mourir soi-même et peur 
du retour du parent violent

•	 de la colère ou de la haine : envers 
le parent violent, parfois avec l’envie 
de le frapper ou de le tuer, envers 
le parent victime, de ne « rien » faire 
et d’accepter la situation

1	 Cheseaux, J.-J., Duc Marwood, A. & Romain Glassey, N. (2013). Exposition de l’enfant à des violences 
domestiques, Revue médicale suisse, 9(374), 398-401.
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•	 de la honte et de la culpabilité :  
se demander si elle ou il est res-
ponsable de ce qui arrive

•	 de la confusion : aimer ses deux 
parents, tout en redoutant l’un d’eux

•	 de la tristesse, de la solitude et 
un sentiment d’impuissance

Ces émotions envahissantes peuvent 
accaparer toutes ses pensées, ce qui 
nuit à la concentration à l’école. Elles 
peuvent aussi perturber son sommeil,  
par crainte (ou conviction) que la 
violence se reproduira. Ces mêmes 
émotions peuvent se manifester 
dans son corps, entraînant une perte 
d’appétit ou d’autres symptômes 
physiques liés à l’angoisse et  
au stress.

Il est essentiel de prendre au sérieux 
ces ressentis et de reconnaître que 
parler peut être très difficile pour 
l’enfant, surtout lorsque le parent  
victime a déjà ses propres souf-
frances à gérer.

Lorsque l’enfant assiste à des actes 
de violence entre les adultes de  
référence ou qu’elle ou il en perçoit 
les conséquences, il s’agit d’une 
forme de maltraitance à son en-
contre. L’expérience de la violence 
nuit au développement émotionnel, 
physique et cognitif de l’enfant, 
même lorsque les parents ne s’en 
rendent pas compte. L’enfant est 
donc une victime à part entière de 
la violence dans le couple.

OFFRIR UN MESSAGE CLAIR  
DE SOUTIEN ET INFORMER  
LES PARENTS

La protection de l’enfant passe par le 
soutien aux parents. Il est important 
de rendre les deux parents attentifs 
au fait qu’ils sont tous deux respon-
sables d’assurer la sécurité de  
leur(s) enfant(s).

La meilleure protection pour l’enfant 
est évidemment l’arrêt de la violence. 
Dès lors, un accompagnement du 
parent auteur s’avère essentiel. Ce-
lui-ci doit s’investir pour comprendre 
les mécanismes de sa violence et y 
mettre fin en trouvant des alternatives 
adéquates.
 
Parallèlement, le soutien au parent 
victime est prioritaire. Toutes les me-
sures qui permettent de renforcer  
les compétences parentales du parent 
victime sont autant d’atouts pour 
assurer la protection de l’enfant. Il est 
notamment important d’accompagner 
le parent victime pour qu’elle ou il 
aborde le sujet de la violence avec 
l’enfant. En effet, le parent victime 
essaie souvent, par souci de protection 
ou par honte, de cacher la situation 
à son enfant. Or, celle-ci ou celui-ci 
perçoit ce qui se passe et a souvent 
besoin qu’on en parle. Le parent 
victime peut ouvrir la discussion en 
posant de simples questions : « Tu as 
entendu ce qu’il s’est passé ? Qu’as-tu 
ressenti ? » et déjà reconnaître la légi-
timité des émotions de son enfant.

Si ce parent n’a pas la force ou les 
ressources pour le faire, elle ou il peut 
demander l’aide de professionnelles 
et professionnels formés pour que 
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l’enfant dispose d’un espace sûr où 
les ressentis peuvent s’exprimer  
(voir chapitre « Services d’aide »). 

Le moment de la séparation du 
couple représente une période à 
risque. Dans cette période, il est 
souvent observé une escalade de  
la violence, qui devient particulière-
ment dangereuse pour la victime  
et pour ses enfants. 

La sécurité de l’enfant est prioritaire : 
les contacts parent-enfant liés au 
droit de visite nécessitent que le 
parent auteur ait pris ses respon-
sabilités, ait reconnu sa violence 
et se soit engagé, par des mesures 
concrètes, à remédier à son  
comportement.

Dans les procédures en cours 
(civiles ou pénales), les décisions 
prises doivent absolument garantir  
la sécurité des victimes. 

TRAITER LA SITUATION 

La première chose à faire consiste 
à évaluer le degré d’urgence auquel 
l’enfant fait face. Il faut distinguer les 
situations d’urgence (grave danger, 
violence, risques d’enlèvement, 
d’homicide), de celles qui peuvent 
être redirigées vers un service spé-
cialisé pour un accompagnement 
(voir chapitre « Services d’aide »). Afin 
d’orienter l’enfant vers le service qui 
répondra au mieux à sa situation, il est 
nécessaire de prendre en compte les 
risques immédiats et les dangers à 
court et à moyen terme. Si la victime 
est dans une situation de grave 
danger, la police doit être contactée 

et un signalement doit être fait à la 
Direction générale de l’enfance et 
de la jeunesse (DGEJ) (voir section 
« Signalements », page 66). 

PROTÉGER L’ENFANT

Au-delà de cette vigilance, il est 
important d’aborder le sujet avec 
l’enfant. Offrir un espace de parole 
sécurisé en prenant le temps d’écou-
ter et d’accorder toute son attention 
à l’enfant favorise l’expression de son 
vécu sans pression et sans crainte 
de « trahir » ses parents. Il convient 
également d’/de :
•	 Aider l’enfant à se déresponsabiliser, 

en lui précisant qu’elle ou il n’est 
pas responsable de la violence 
entre ses parents et qu’elle ou il 
n’est pas non plus responsable  
de protéger l’un ou l’autre de  
ses parents.

•	 Ne pas minimiser la situation, 
même si l’enfant n’a pas subi di-
rectement de la violence physique. 
Le fait d’être exposé peut être à 
l’origine d’un traumatisme et il ne 
faut pas négliger cet impact.

•	 Accompagner l’enfant afin qu’elle ou 
il identifie des adultes de confiance 
(enseignantes ou enseignants, 
membre de la famille, police, …).

•	 Si la situation appelle à une in-
tervention de la part des services 
spécialisés, informer l’enfant, d’une 
manière adaptée à son âge, de  
ce qui va se passer (signalement, 
intervention du service de protection 
de l’enfance, changement d’école, 
ou tout élément pertinent à  
sa situation).
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SERVICES D’AIDE

La police doit être contactée pour tout 
enfant en danger. Sur signalement, 
la DGEJ intervient pour protéger 
les mineures et mineurs en danger 
dans leur développement. Dans une 
phase de réflexion et d’analyse, toute 
personne peut appeler l’assistante ou 
l’assistant social de permanence de la 
DGEJ en appelant l’Office régional de 
protection des mineurs de sa région 
(voir chapitre « Services d’aide ») pour 
échanger sur la situation d’un enfant, 
réfléchir à différentes pistes de 
compréhension et envisager quelles 
mesures pourraient être mises en 
place. Plusieurs services informent, 
orientent et accompagnent les pa-
rents ainsi que les enfants, de même 
en matière de prise en charge. L’en-
semble des services sont présentés 
au sein d’un guide développé par le 
BEFH et la DGEJ, disponible en ligne 
sous www.vd.ch/dgej, au chapitre 
« Publications ».

SIGNALEMENTS

La loi vaudoise d’application du droit 
fédéral de la protection de l’adulte 
et de l’enfant (LVPAE) prévoit que : 
« toute personne qui, dans le cadre 
de l’exercice d’une profession, d’une 
charge ou d’une fonction en relation 
avec des personnes mineures, a 
connaissance de la situation d’une 
mineure ou d’un mineur semblant 
avoir besoin d’aide, a l’obligation de 
la signaler simultanément à l’autorité 
de protection et au service chargé 
de la protection des personnes 
mineures ». Cette obligation concerne 
notamment « les membres des  
autorités judiciaires, scolaires et  
ecclésiastiques, les personnes  
travaillant dans les domaines de  
la santé, de l’enseignement, du sport  
et du social, les préfètes et préfets, 
les municipalités, les fonctionnaires 
de police, les éducatrices et  
les éducateurs, les psychologues 
scolaires, les psychomotriciennes  
et psychomotriciens et les  
logopédistes » (art. 32).
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NUMÉROS D’URGENCE
(PERMANENCE 24H/24)

Police secours
Numéro d’urgence 117
www.police.vd.ch

Urgences médicales
Numéro d’urgence 144

La Main Tendue
Écoute confidentielle 24h/24,
Tél. 143
www.143.ch

SERVICES SPÉCIALISÉS

Centre d’accueil MalleyPrairie 
(CMP)
Aide aux femmes victimes de violence 
dans le couple ou au sein de la famille, 
avec ou sans enfants.

Ch. de la Prairie 34, Lausanne 
Tél. 021 620 76 76 (permanence  
téléphonique 24h/24 et 7j/7)
info@malleyprairie.ch 
www.malleyprairie.ch

Permanence téléphonique 24h/24

Hébergement et accueil d’urgence 
24h/24, 7j/7 à Lausanne et à Morges
Les femmes et leurs enfants trouvent 
temporairement protection, sécurité, 
accompagnement psychosocial et 
soutien dans les démarches admi-
nistratives et juridiques. Un travail 
sur la violence et ses conséquences 
est proposé. Pour les enfants dont la 
mère travaille, possibilité d’accueil 
dans une garderie ou à l’école du 
quartier. Avec l’accord de la mère et 
dans l’attente d’une décision judiciaire, 
possibilité de rencontres père/enfants 
dans un espace réservé.

Consultations ambulatoires
Entretiens individuels pour les 
femmes et les hommes victimes : 
soutien psychosocial, informations 
sociales et juridiques, soutien dans 
les démarches administratives et 
juridiques, travail sur les effets de la 
violence et la recherche de solutions. 
Les consultations peuvent avoir lieu :
•	 sur rendez-vous ou d’urgence  

à Lausanne
•	 sur rendez-vous à Bex, Montreux, 

Vevey, Nyon, Orbe, Payerne et  
Yverdon-les-Bains (prestation 
Itinérance).

Consultations ambulatoires Guidance
Pour les personnes victimes de 
violence dans le couple (hommes ou 
femmes), avec ou sans enfants, à la 
suite d’une expulsion de la personne 
auteure du domicile commun pronon-
cée par la police. Consultation à domi-
cile, écoute, informations et soutien 
dans les jours suivant l’expulsion. 

Services d’aide
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Entretiens de couple
À la demande séparée des deux 
conjoints ou partenaires, possibilité 
d’entretiens de couple centrés sur la 
violence : l’objectif n’est ni la séparation 
ni la réconciliation, mais bien l’arrêt 
de la violence.

Groupe de soutien à Lausanne
Ce groupe de soutien, animé par deux 
professionnelles spécialisées, offre 
un espace sécurisant aux femmes 
victimes de violence permettant 
de partager leur vécu, de prendre 
conscience de leurs besoins et de 
ce qui est acceptable ou non pour 
elles, de découvrir leurs propres res-
sources, et de (re)trouver confiance 
en elles. L’anonymat au sein du 
groupe est assuré. 

Toutes les prestations sont gratuites 
sauf l’hébergement (selon ressources). 

Centre de consultation LAVI
Aide aux victimes d’infractions

Rue du Molage 36, Aigle
Tél. 021 631 03 04

Grand-Pont 2bis, Lausanne
Tél. 021 631 03 00

Route de l’Étraz 20A, Nyon
Tél. 021 631 03 02

Rue de la Plaine 2, Yverdon-les-Bains
Tél. 021 631 03 08

Avenue du Général-Guisan 30, Vevey
Tél. 021 631 03 06

Le Centre LAVI offre une aide à toute 
personne victime d’une atteinte directe 
à l’intégrité physique, psychique ou 
sexuelle en raison d’une infraction  
(lésions corporelles, contrainte 
sexuelle, menaces de mort, etc.).  
Les prestations sont gratuites et 
confidentielles (anonymat possible). 
Elles comprennent notamment: 
•	 Écoute et soutien psychologique
•	 Informations sur la procédure 

pénale et sur les droits spécifiques 
des victimes LAVI

•	 Orientation vers les services 
spécialisés, psychothérapeutes, 
avocates et avocats, etc.)

•	 Soutien dans les démarches 
juridiques et administratives et 
soutien financier (frais d’avocate 
ou d’avocat, médicaux, de psycho-
thérapie, d’hébergement d’urgence 
et de protection)

Le Centre LAVI offre une aide aux  
personnes suisses et migrantes, 
même sans permis de séjour valable  
(possibilité de travailler avec des 
interprètes), quel que soit leur âge.

Centre Prévention de l’Ale (CPAle)
Accueil et consultations pour  
personnes ayant recours à la vio-
lence dans le couple ou la famille

Rue de l’Ale 30, Lausanne 
Tél. 021 321 24 00
info@prevention-ale.ch  
www.prevention-ale.ch 

Le Centre Prévention de l’Ale offre 
aux personnes adultes, hommes ou 
femmes, des programmes spécifiques 
permettant de stopper la violence. 
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Direction générale de l’enfance et 
de la jeunesse (DGEJ)

Av. de Longemalle 1, Renens 
Tél. 021 316 53 53 
www.vd.ch/dgej

En cas d’extrême urgence, un service 
de piquet est assuré hors des heures 
d’ouverture par l’intermédiaire de la 
Police cantonale : Tél. 021 644 44 44

Office régional de protection  
des mineurs de l’Ouest

Z.A. La Pièce 16, Rolle 
Tél. 021 557 53 17

Office régional de protection  
des mineurs du Nord

Avenue Haldimand 39  
Yverdon-les-Bains
Tél. 024 557 66 00

Office régional de protection  
des mineurs de l’Est

Grand’Rue 90, Montreux 
Tél. 021 557 94 69

Office régional de protection  
des mineurs de Lausanne

Avenue des Casernes 2, Lausanne 
Tél. 021 316 53 10

Office régional de protection  
des mineurs de la Couronne  
et du Gros-de-Vaud

Chemin des Mésanges 3,  
Romanel-sur-Lausanne
Tél. 021 338 88 77

Catalogue de prestations pour  
les enfants

Un catalogue, développé par la DGEJ 
et le BEFH, recense et présente les 
institutions du canton de Vaud qui 
offre des prestations pour les enfants 
victimes de violence domestique. 
L’objectif est la protection du parent 
victime, pour qu’elle ou il puisse  
protéger son enfant, mais également  
la mise en place de mesures et 
prestations directes pour préserver 
l’enfant. Le guide est disponible  
sous : www.vd.ch/dgej > chapitre 
« Publications ».

Bureau cantonal pour l’intégration 
des étrangers et la prévention  
du racisme (BCI)

Avenue de Sévelin 46, Lausanne 
Tél. 021 316 49 59
info.integration@vd.ch
www.vd.ch/mariage-si-je-veux

Soutien et orientation des profes-
sionnelles et professionnels chargés 
d’une situation de mariage forcé, 
ainsi que des personnes concernées. 
Diffusion de matériel de prévention 
et d’information. Organisation de 
séances de sensibilisation. 
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Association de soutien aux victimes 
de traite et d’exploitation (ASTREE)

Ruelle de Bourg 7, Lausanne 
Tél. 021 544 27 97
info@astree.ch
www.astree.ch

Association de soutien aux victimes 
de traite et d’exploitation (prostitution  
forcée, exploitation de la force de tra-
vail, trafic d’organes, activités illicites 
forcées). Hébergement et prise en 
charge des victimes de traite, infor-
mation et orientation des victimes  
de mariage forcé.

Centre social protestant (CSP)  
– Service juridique

Beau-Séjour 28, Lausanne 
Tél. 021 560 60 60
www.csp.ch/vd

Consultations juridiques gratuites dans 
tout le canton. Écoute, informations, 
conseils et suivi dans les domaines du 
droit de la famille, du droit administratif, 
du droit des assurances sociales et 
des contrats.

SERVICES MÉDICAUX

Urgences non vitales adultes  
et enfants
Tél. 0848 133 133 (via la centrale  
téléphonique des médecins de garde)

Adultes : 
Service des urgences du Centre  
hospitalier universitaire vaudois 
(CHUV) et Policlinique médicale  
universitaire 
Rue du Bugnon 44, Lausanne

Enfants : 
Hôpital des enfants
Rue du Bugnon 52, Lausanne

Urgences gynécologiques  
et obstétricales

Maternité du CHUV 

Av. Pierre-Decker 2, Lausanne 
Tél. 021 314 34 10
24h/24 en cas de violences sexuelles 
ou violences physiques subies en 
cours de grossesse

Urgences psychiatriques
Tél. 0848 133 133 (via la centrale  
téléphonique des médecins de garde)

Centrale téléphonique des médecins 
de garde du canton de Vaud 
Tél. 0848 133 133

Équipe mobile d’urgences sociales 
(EMUS)
Tél. 0848 133 133 (via la centrale  
téléphonique des médecins de garde)

Intervention médico-sociale en urgence 
24h/24. Soutien aux victimes et à 
leurs enfants qui restent au domicile 
après une expulsion de la personne 
auteure prononcée par la police. 

Consultation médico-légale

Unité de médecine des violences 
(UMV) - CHUV

Rue du Bugnon 44, Lausanne 
Tél. 021 314 00 60
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UMV - Établissements hospitaliers 
du Nord Vaudois (EHNV) 

Rue d’Entremonts 11  
Yverdon-les-Bains 
Tél. 024 424 42 20

UMV - Centre hospitalier de Rennaz

Route des Tilles 6A, Rennaz
Tél. 058 773 64 77

UMV - Hôpital de Nyon

Chemin Monastier 10, Nyon
Tél. 021 314 08 51

Prise en charge des victimes de vio-
lence (constats de coups et blessures).

Consultation psychiatrique

Centre de consultation 
Les Boréales-CHUV

Avenue de Recordon 40, Lausanne
Tél. 021 314 66 33

Centre destiné à toute personne, quel 
que soit son âge, ayant subi ou commis 
des violences ou des abus sexuels 
dans le cadre de la famille. La consul-
tation propose différents types de 
prise en charge, telles que thérapies 
individuelles, de couple et de famille, 
guidance et soutien, visites à domicile 
et groupes de parole.

Les consultations ont lieu uniquement 
sur rendez-vous. 

Les prestations sont couvertes par 
l’assurance maladie.

SOUTIEN AUX PERSONNES  
MIGRANTES

Association Appartenances

Rue des Terreaux 10, Lausanne 
Tél. 021 341 12 50

Rue des Communaux 2A, Vevey 
Tél. 021 922 45 22

Rue du Milieu 7-9, Yverdon-les-Bains 
Tél. 024 425 06 65

Spécialisée dans le champ de la mi-
gration, Appartenances a pour mission 
de favoriser le mieux-être et l’autono-
mie des personnes migrantes et de 
faciliter une intégration réciproque 
avec la société d’accueil. 

L’association possède plusieurs 
secteurs dont l’interprétariat commu-
nautaire et la consultation psychothé-
rapeutique pour migrant·e·s (CPM). 

L’interprétariat communautaire, dans 
le cadre de son Service Intermedia, 
gère un pool d’interprètes communau-
taires qui interviennent sur demande 
afin de faciliter la communication 
entre la personne migrante et les pro-
fessionnelles et professionnels.

La CPM propose une aide psychothé-
rapeutique et psychiatrique spéciali-
sée à des personnes présentant une 
souffrance psychique en lien avec la 
migration ou un vécu de guerre, de 
torture ou d’une autre forme  
de violence collective. 
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Service d’aide juridique aux exilé·e·s 
(SAJE)

Rue Enning 4, Lausanne 
Tél. 021 351 25 51

Le SAJE offre des informations et une 
défense individuelle pour le maintien 
ou l’obtention d’une autorisation de 
séjour à toute personne ayant un 
jour déposé une demande d’asile ou 
souhaitant le faire. Le SAJE travaille 
avec des interprètes. La consultation 
est gratuite, tandis que la défense 
du dossier requiert une participation 
financière modeste.

Centre social protestant (CSP) 
- La Fraternité

Place M.-L. Arlaud 2, Lausanne
Tél. 021 560 60 98

Permanences info-conseil migration 
à Lausanne, Renens, Payerne, Orbe, 
Clarens et Aigle. Pour les adresses  
et les horaires, www.csp.ch/vaud/ 
services/questions-de-migration/

Ce service vient en aide aux personnes 
migrantes dépendant de la loi fédérale 
sur les étrangers et l’intégration (LEI) 
et de l’accord sur la libre circulation 
des personnes (ALCP) (prestations 
complémentaires au SAJE qui aide les 
personnes soumises à la loi sur l’asile). 
Il offre notamment des informations 
et une aide pour toutes les questions 
liées au permis de séjour et peut ainsi 
informer les personnes victimes de 
violence conjugale ou de mariage forcé 
des conséquences d’une séparation 
ou d’un divorce sur leur autorisation 
de séjour, et les aider dans leurs  
démarches auprès des autorités.

Bureau cantonal d’aide au retour

Avenue de Beaulieu 23
Tél. 021 316 97 55
www.vd.ch/cvr

Aide au retour pour les personnes 
qui doivent ou veulent rentrer dans 
leur pays d’origine. L’aide au retour 
est destinée à toutes les personnes 
qui relèvent du domaine de l’asile, aux 
victimes et témoins de la traite d’êtres 
humains ainsi qu’aux personnes qui 
séjournent sans droit dans le canton 
de Vaud depuis au moins six mois, qui 
n’ont pas les ressources suffisantes 
pour financer leur retour et/ou leur 
réinsertion dans leur pays d’origine.

AIDE FINANCIÈRE

Centres sociaux régionaux (CSR)
Les adresses peuvent être obtenues 
sur le site www.vd.ch/csr

Les CSR, chargés de l’aide sociale, 
peuvent notamment octroyer une 
aide financière aux personnes qui ont 
entrepris une démarche de séparation 
et qui se retrouvent sans ressources 
suffisantes. Les CSR sont également 
chargés d’octroyer le revenu d’inser-
tion (RI) aux personnes chômeuses 
arrivées en fin de droit.

Offices régionaux de placement 
(ORP)
Les adresses peuvent être obtenues 
sur le site www.vd.ch/emploi

Les ORP sont chargés d’allouer les 
indemnités de l’assurance chômage. 
Dans l’année qui suit une séparation 
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de corps ou une demande de divorce, 
la personne qui n’aura préalablement 
pas cotisé à l’assurance chômage peut 
demander des indemnités chômage 
à condition d’être apte au placement 
(notamment bénéficier d’une solution 
de garde pour les enfants) et de  
rechercher activement un emploi.

Bureau de recouvrement et 
d’avances sur pensions alimentaires 
(BRAPA)

Bâtiment administratif de la Pontaise 
Av. des Casernes 2, Lausanne 
Tél. 021 316 52 21

Ce service donne des renseignements 
sur les droits des bénéficiaires de 
pensions alimentaires et sur les  
démarches nécessaires. Il octroie  
à l’ex-partenaire ou partenaire et aux 
enfants, lorsqu’ils se trouvent dans 
une situation économique difficile, 
des avances partielles ou totales sur  
les pensions alimentaires dues en 
vertu de décisions judiciaires. Sur  
la base d’une cession des droits,  
il procède aux démarches utiles  
pour récupérer les montants dus 
auprès des débitrices et débiteurs 
(poursuites, cessions de salaire, 
plaintes pénales).

SITES INTERNET

www.violencequefaire.ch
Sur ce site, les personnes concer-
nées par la violence peuvent confier 
anonymement leur situation et poser 
les questions qui les préoccupent.  

Des spécialistes du domaine leur 
offrent une écoute et des conseils 
personnalisés en ligne. Une section 
qui s’adresse spécifiquement aux 
jeunes propose le même service. 

Le site apporte aussi des informations  
et des conseils utiles pour les proches  
et les professionnelles et profession-
nels qui font face à de telles situations 
et souhaitent pouvoir y répondre. 

www.vd.ch/violence-domestique
Informations pour orienter et offrir 
une aide aux personnes concernées 
par la problématique de la violence 
domestique. 

www.vd.ch/mariage-si-je-veux
Informations pour orienter et offrir une 
aide aux personnes concernées par la 
problématique des mariages forcés.

INFORMATION ET ORIENTATION

Bureau cantonal de l’égalité entre 
les femmes et les hommes (BEFH)

Rue Caroline 11, Lausanne 
Tél. 021 316 61 24
info.befh@vd.ch 
www.vd.ch/egalite

Encourage la réalisation de l’égalité 
entre les sexes dans tous les domaines 
et s’emploie à éliminer toute forme de 
discrimination directe ou indirecte. 

Orientation en cas de violence  
domestique. 
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Bureau information femmes (BIF) 

Av. Églantine 6, Lausanne 
Tél. 021 320 04 04 
info@bif-vd.ch 
www.bif-vd.ch 

Le BIF offre un service gratuit aux 
femmes et aux hommes, dans le 
respect de l’anonymat, sans constitu-
tion de dossier et dans la plus totale 
confidentialité. C’est un guichet 
social où toute personne peut être 
accueillie, écoutée, puis aiguillée 
directement vers la bonne porte.  
Le BIF vous renseigne notamment 
dans les domaines suivants : vie 
familiale (enfants, loisirs), vie pro-
fessionnelle (réinsertion, formation, 
maternité), vie en couple (couples 
binationaux, PACS, union libre, 
violence), séparation, divorce, droit 
du travail (informations juridiques 
générales), dépendance, assurances. 
Des permanences sans rendez-vous 
sont ouvertes à Lausanne.

SERVICES NATIONAUX

Service contre les mariages forcés 
Centre de compétence fédérale

Helpline gratuite : 0800 800 007
info@mariageforce.ch
www.mariageforce.ch

Ce service offre des conseils et un 
accompagnement gratuit et confi-
dentiel aux victimes de mariage forcé 
pour toute la Suisse. Il offre égale-
ment des conseils et formations aux 
professionnelles et professionnels.  
Il est disponible en dehors des 
heures de bureau via sa helpline.

Helpline Département fédéral  
des affaires étrangères (DFAE)

Tél. +41800 247 365  
Tél. +41 58 465 33 33
helpline@eda.admin.ch

La helpline fait office de guichet 
unique pour toute question ayant 
trait aux services consulaires,  
365 jours par année-24h/24.  

Fondation suisse du Service social 
international (SSI)

Avenue Ernest-Pictet 20, Genève
Tél. 022 731 67 00

Hofwiesenstrasse 3, Zürich
Tél. 044 366 44 77

Cet organisme intervient pour des 
problèmes sociaux et juridiques 
au-delà des frontières et s’occupe 
principalement d’enfants et de 
couples binationaux, notamment 
lors d’enlèvements internationaux 
d’enfants.
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SITES INTERNET

www.fedlex.admin.ch/fr
Accès au recueil systématique  
du droit fédéral. 

www.ebg.admin.ch/fr/violence-do-
mestique 
Bureau fédéral de l’égalité entre  
femmes et hommes : site d’information 
et de documentation en matière de 
violence domestique. Une toolbox 
« Violence domestique » donne 
accès à une base de documents qui 
mettent l’accent sur la violence dans 
les relations de couple. Il s’agit notam-
ment de mémentos, de brochures, 
de check-lists, d’aide-mémoires, de 
matériel de cours, de modèles de 
lettre et de documentation.

www.vd.ch/violence-domestique  
Bureau de l’égalité entre les femmes 
et les hommes du canton de Vaud : 
site d’information et de documentation 
sur la problématique de la violence 
domestique. 

www.vd.ch/mariage-si-je-veux 
Bureau cantonal vaudois pour l’inté-
gration des étrangers et la prévention 
du racisme : site d’information et de 
documentation sur la problématique 
des mariages forcés.
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